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aux travailleurs manuels. 
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@ A Amiens le 6 avril , avec Victor 
E Leduc. 
il: A Metz le 14 avril , avec René 
,.!. Schulbaum. 
~ A Nantes le 15 avril , avec Michel 
ci. Mousel . 
éii" A Quimper le 16 avril, avec Maguy f Guil lien et Pierrot Régnier. 
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LE PSU REPOND 
A VOS QUESTIONS 

Le jeudï8 avril à 20 h 30, à la mai­
rie de Levallois. meeting-débat 
avec la participation de Serge 
Depaquit. 

FEMMES 

Le mercredi 14 avril à 19 h, 
réunion-débat au foyer relais 
d'accueil, 21 , rue de Malmaison, 
Paris 13e, M0 Maison-Blanche : 
.. La prostitution , est-ce un mal 
nécessaire ... » 

TRAVAILLEURS SANITAIRES 
ET SOCIAUX 

Le comité régional de coordina­
tion des syndicats sanitaires et 
sociaux de la région parisienne 
CFDT organise, le 10 avril, un fo­
rum pour les travailleurs sanitai­
res et sociaux en formation, ainsi 
que pour les professionnels. De 
14 h à 20 h à la Bourse du Travail , 
3, rue du Château d'Eau - Paris -
M0 République. 

FORMATION ENTREPRISE 

Le premier stage de formation du 
secteur entreprise aura lieu les 
17, 18, 19 avril à St Prix sur le 
thème : comment militer politi­
quement dans l'entreprise. 1 ns­
criptions auprès de la CNE. 

ANGOLA 

Meeting-gala de soutien le 9 avril 
à 20_h, au Ménil-Palace, 38. rue 
Men,lmontant,Paris. 

souscription 
La nouvelle formule, sera com"!e une be~le 

fi Les dernières gelees de ce debut de pr,n­
t:~~s l'ont retardée, mais finalement elle.va quand 
même sortir. Mais ce sera une fleu~~rag,!e ; alors, 
faut encore /'arroser un peu et, le 1 ma,, nous en 
ferons des bouquets. 

S.B. - Eybens 200 F ; A.C. - Toulouse 

100 F: F.B. -Grenoble 200 F: Anonym~ 
Dijon 100 F ; P.W. 15 F ; G.M. 20 F: 
Section Chausson 160 F ; E.S. • 80, F · 
B.P. -Annecy200 F : C.B. 40 F ; S_ect,on 
la Roche-sur-Foron 100 F ; Section du 
Tarn 200 F ; H.A. -Toulouse 50 F: Ano­
nyme _ Annecy 200 F_; Sect,~n SI­
E tienne 300 F : C.S. - Reims 50 F , P.S. • 

. St-Sauveur 30 F; D.B. - Saumur 10 F ; 
Anonyme • Rennes 100 F ; J.P. 50 F : 
A.C. 30 F ; Section entreprises aéro­
po rts parisiens 500 F ; A.F. 15 F ; Sec­
tion St-Nazai re 160 F ; Anonyme-

de 

Ardèche 1 OOF : F.B • Antony 200 F ; L. 
Paris 17e 60 F ; Anonyme - Alfortville 
50 F: J .M. M. - Neuvic 100 F ; Section 
St-Gervais 60 F : Anonyme - Angers 
200 F ; Section St-Maur 400 F ; Fédéra­
t ion Dordogne 1 000 F : D.V. - Stains 
1 000 F ; Section Ozo r. Tournon 100 F ; 
J.B. - Paris 13e 50 F : Section Paris se 
210 F; Anonyme - Angers 30 F; Fédé­
ration du Bas-Rhin 120 F: G.S . • 
Condrieux 100 F ; TOTAL: 74 114 F 45 

FAITES COMME EUX POUR VOTRE 
TS NOUVELLE FORM ULE '. 

so s 
sous ... 

N""-'m •• 
u ••••••• • ••••••••••••••••••••••••••• 

Adresse : .............................. . 
Somme versée: ........................ . 
à l'ordre du PSU « Soutien TS » CCP - Paris 
1402044 

·Tous ensemble nous ferons un nouveau 
journal ! ! ! 

• et abonnez-vous à TS ... 

Un nom: .......... .. ..... .. ... ... ................. .... . 

une adresse : ................. .......... .. .. .... .. .. . 
et ·un chèque de 1.00 F -
{pour 6 mo,s : 60 F - soutien 150 F). V p 

TS 
# I 

9, rue Borromée - 75015 
CCP PARIS 5.826.65 
---- --..._ __________________ Jl~P-.-.-, 

Attentat 
Dans la n_Ùit du vendredi 26 février verso h 15 des incon-

nus ont lance un engin i d. . ' ' PSU 9 · . _ncen 1a1re contre le siège national du 
, , rue Borromee a Paris. 

Une intervention rapid d . 
un ·début d'lnce d. e es pompiers a permrs d'éteindre 

n ie et de minimiser les dégâts. 

Cet incident intervi t , 
nions du PSU en · . ~n apres que plusieurs locaux et réu-
auteurs appartie~~~v•tn~edont été l'objet d'attentats, dont les 

n a es groupes fascistes. 
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La triste prestation télévi­
sée du chef de l 'Etat , à défaut 
d'avoir rassuré la droite sur 
son avenir, lui aura du moins 
fourni un nouveau sujet de 
controverses : l'importance 
croissante du Premier minis­
t re. 

La promotion de Jacques 
Chirac au rang de « coordina­
teur des partis de la majo­
rité», en elle-même lourde 
de trouble et de désarroi Ina­
voués, ne manquera pas de 
creuser de nouvelles fissu­
res entre les « libéraux avan­
cés.» et autres « réforma­
teurs » et leur nouveau chef. 
Mais elle dessine aussi la 
nouvelle physionomie du ré­
gime, face à une gauche 
conquérante et à un mouve­
ment populaire galvanisé par 
ses récents succès. 

l@ wésistible 
scension de 

acques Chirac 

Quels lendemains prépare 
Jacques Chirac ? 

En deux années, l'hom­
me a remporté une sé­
rie impressionnante de vic­
toires. Hier contesté par les 
siens, concurrencé sur son 
propre terrain par Ponia­
towski, réduit au rôle mo­
deste d'exécutant par Gis­
card, Il est aujourd'hui In­
vesti, par ceux-là mêmes qui 
piétinaient ses plates­
bandes, d'une autorité sinon 
sans limites du moins consi­
dérable. 

Fait significatif, chaque 
étape de cette ascension est 
construite sur une défaite 
des siens. C'est la défaite de 
Chaban, à laquelle il a puis­
samment contribué, qui l'a 
fait Premier ministre UDR, 
c 'est aujourd'hui la défaite de 
la droite aux cantonales qui 
le fait « coordinateur et ani­
mateur » de la « majorité ». 

Le fait n'est pas fortuit : 
chaque succès des travail­
leurs, chaque avancée par­
tielle du mouvement popu­
laire, réveille la vieille peur 
des possédants et appel.le le 
langage si réconfortant de 
l'« ordre» et de la répres­
sion. 

Peu à peu, le Premier mi­
nistre s'est construit cette 
Image de cc fermeté » qui le 
désigne tout naturellement 
pour le r61e de chef du parti 

de la peur. Il en a l 'étoffe et le 
langage. Ses conseillers et 
son entourage en sont des 
garants solides. 

Si les nouveaux attributs 
de Jacques Chirac sont l'in­
dice d'un tournant du régime, 
nous savons dans quel sens 
il va et quelles en seront les 
cibles. Finies les c< risettes » 
aux socialistes et les réfor­
mettes : les travailleurs et 
leurs organisations seront 
les premiers visés par la 
·contre-offensive qui pourrait 
s'amorcer. 

Mals chaque médaille a 
sonrevers:enenvoyantCh~ 
rac aux avant-postes, on 
l'expose aux coups et à 
l'échec, tandis qu'à l'arrière 
d'autres plans peuvent être 
tirés. 

La nouvelle mouture du 
régime, avec un Premier ml-

éditorial 

nistre maître du jeu et un pré­
sident en retrait de l'affron­
tement, n'ouvre-t-elle pas 
d ' intéressantes perspecti­
ves ? Ne permettrait-elle 
pas, en cas de victoire élec­
torale de la gauche, d'offrir à 
Mitterrand la place toute 
chaude de Chirac, moyen­
nant un bon compromis (et le 
maintien én place de l'actuel 
président de la Républi­
que).? 

La droite maintient tou­
jours deux fers au feu. Pour · 
Intimider les travailleurs, elle 
a provisoirement choisi de 
ressortir la vieille défroque 
des Versaillais, tout en gar­
dant en réserve le masque du 
« libéralisme avancé ». 

La victoire des forces po­
pulaires est aujourd'hui pos­
sible, mals, pour y parvenir, Il 
faudra ôter à la droite et à la 
bourgeoisie ses possibilités 
de manœuvre et transformer 
ses échecs en déroute. Gis­
card s'est rogné les alles : Il 
recule à l'arrière-plan. Chirac 
se brlsera-t-11 les dents ? 

Le Premier ministre est un 
« gagneur » qui a un certain 
penchant pour la défaite : Il 
en tire tous ses succès. La 
prochaine étape de sa fulgu­
rante carrière parait toute 
trouvée : celle de chef de 
!'opposition. 

Léo GOLDBERG ■ 
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Non. l'affaire Patrick Henri (l'auteur 
du rapt de Troyes) n'est pas close; 
des Patrick Henri, il s'en fabrique tous 
les jours ... On a toujours besoin de 
monstres. Elle n'est pas close, non 
plus , précisément parce que ceux qui, 
en prison, .. ne sont plus des hom­
mes .. aux yeux de cette société, se 
battent aujourd 'hui pour avoir le droit 
de l'être avec la seule arme qui leur 
reste : leur propre mort. 

Les sous-hommes 

Auguste Grandvillemain se 
condamne pour proclamer son inno­
cence : il meurt de faim et d'épuise­
ment après un an de lutte ( 27 kg pour 
1,75 m). Roland Agret se condamne à 
mort pour proclamer lui aussi son in­
nocence : après presque deux mois 
de grève de la faim, il avale deux man­
ches de fourchette qui, heure après 
heure, mettent sa vie en danger dans 
la mesure où sa grève continue. Pierre 
Legret a été condamné à 15 ans de 
réclusion le 39'jour de sa grève de la 
fa im alors qu'i l proclame son inno-

Mathusa em 
Les 3, 4 et 5 juin 1975 se réunis­

sait à Paris un contre-congrès de 
gérontologie. Pendant 3 jours, un 
travail de commissions rassem­
blait des personnes âgées, des 
travailleurs sociaux, et tous ceux 
qui, de près ou de loin, sont ame­
nés à se « coltiner " la vieillesse. 
Il ressortait des discussions 
comme un leitmotiv, une ab-

, sence d'information et de ré­
flexion sur " les problèmes des 
,leux "· 

Il était nécessaire de créer un 
outil permettant de rassembler et 
de diffuser les Informations. C'est 
fait : Mathusalem " Le Journal qui 
n 'a pas peur des vieux" vient de 
sortir. Il propose une lecture glo­
bale de la vieillesse à travers son 
rapport à la folle, à la sexualité et 
aux luttes collectives. Achetez 
votre numéro 5 F ou abonnez­
vous : un an 20 F - BP 202 • 75866 -
PARIS CEDEX 18. 

Légaliser la peur 
cence. Robert Civita, Pierre Sana, Guy 
Paupaert, font eux aussi la grève de la 
faim pour les mêmes raisons. Et 
quand ils ne clament pas leur inno­
cence, ils disent comme Jacques 
Mesrine : « J 'accepte de payer ... 
mals je ne ve\lX plus être traité 
comme un chien ... " 

Face à tous ceux qui par leur com­
bat entendent rester des hommes, le 
régime ne peut que dire non, car il a 
besoin de la peur. L' idéologie de la 
sécurité proclamée par Giscard a be­
soin de ces " sous-hommes " qui me- . 
nacent " notre société .. , non ! notre 
vie à tous. Si les criminels redeve­
naient des hommes, ce serait une vic­
toire contre la peur. C'est inaccepta­
ble, car c'est cette peur qui fai t de 
l'autre un ennemi potentiel. .. et de 
nous tous des victimes en puissance : 
victimes de meurtres, de rapts, de 
hold-up, d'enlèvements, mais victi­
mes surtout d'assassi ns bien ordinai­
res. 

Tous coupables ... 

Car c'est cela le second objectif de 
cette campagne : faire accepter l'idée 
que nous sommes tous, en puissance 
des criminels; et c'est là que 1~ 
" normalité » de Patrick Henri prend 

tout son sens : victime potentielle ré­
clamant des " mesures énergiques ", 
nous devenons tous susceptibles 
d'être des coupables. 

Quel autre sens profond pourrait­
on attribuer aux quatre projets de loi 
pénale proposés par le gouverne­
ment, légalisant les opérations coup 
de poing et élargissant la notion de 
tentative de crime à l'intention ... en 
l'absence de toute matérialisation ou 
début d 'exécution du projet? Nous 
serons désormais à la disposition des 
contrôles policiers, coupables poten­
tiels devant apporter la preuve de no­
tre innocence. 

Dans ce contexte, un homme, qui 
lutte par tous les moyens contre le 
système qui l'opprime et le tue à petit 
feu, devient très vite un dé linquant ou 
un criminel : les viticulteurs, les 
membres des GARI en sont la preuve. 
Giscard proclame l'idéologie de la sé­
curité, et donc de la peur, au moment 
où un sondage de la SOFRES fait dire 
à 54 % des Français que l'autorité de 
l'Etat n 'est pas respectée ... et qu'il 
faut donc un pouvoir plus .fort. La dé-­
linquance est donc l 'intermédiaire 
choisi pour faire passer des mesures 
politiques de sauvegarde du régime. 
Le fascisme est passé sur le terrain de 
la vie quotidienne : Le Parisien llbéré 

du 30 mars titre: " 99 % des Fran­
çais : oui à la peine capitale et 75,5 o/o 
non à la gràce présidentielle!!! •. 

La seule réponse que nous puis­
sions y apporter est donc une mobili­
sation quotidienne contre le lait que 
tout prisonnier soit traité en sous­
homme et contre la peur de" l'autre. 
qu'est en train d'organiser le ministre 
de l 'Intérieur qui propose des mesu­
res favorisant la délation. Sinon 
.. l'autre "• s'il est aujourd'hui Patrick 
Henri. .. serait demain (le sentiment 
de culpabilité né de précédentes·Jê­
chetés et alimentant cette peur, on 
n'aurait plus besoin de crimes) celui 
qu'on voudra ... On trouvera toujours 
plus gitan , plus juif, plus arabe que 
soi. .. plus « bicot » comme on disait 
au temps de la guerre d'Algérie. Les 
.. autres " se multiplieraient au gré 
d'un régime fondé sur l'insécurité so­
ciale, au gré de la peur des gouver­
nants face à leur propre illégitimité. 

Pierre JACQUIN ■ 

Pour s'abonner au " Cri des murs. écri­
vez à P. Flllioud - BP 8 75521 Paris Cedex 
11. Prix d'abonnement 1 ex.: 6 mois: 24 F, 
1 an 48 F,_pour 10 ex. : 3 mols : 65 F 6mols 
125 F, 1 an 245 F pour 50 ex. : 280 et 520 F. 

Les préservatifs 
de la bourgeoisie 

L~ mccl!ng de sou1ic11 à l'éduca1curde Nan­
les m_culpc pour avoir dislribué des capoles 
angl~1scs à des ,~dolescen1s a regroupé 11 Paris 
plus,eur~ ccn1a1ncs de personnes. D'uuires 
cas de rcp~esston ~ans le lravuil social, avec 
c_om_me lhcme m,\jcur la sexuali1é. om foil 
1 obJel. de débats (Digne. Mnrseille). Le 10 
mars. Jour du procès /1 Names. près de 4 000 
pc rsonn~s - lravaillet.1rs sociaux. habitants 
du 'IU''.mcr - Onl J?anicipé à lu munifcslalion 
nn1ion,117, de 1ou11cn (délégaiions de Bor­
de,,ux. C 1cn. 1 ans ... ). qui a parcouru les rues 
de la ville uux cris de - Ordr~ moral ~rdrr 
huur~cois .. , .. Giscard faudrait savoir' s i l ' e" 
!1°ur lt·s cupoh.'s ou pour h.·s uvortoirs .. .. L ·1 
JUslirr l10urAcol_sc doil rupotrr •. Alors ,;ue le~ 
m .. ru~1fc~tr~n1~ fr11Muc~1 un "it•in clcvanl le palai, 
d, Ju,~ ,cc. ,1\ appnrc111 que le procès . , . 
rl·ta~dl,;' ch.· quatre heure~ e t <lcrnic et · u\:t,;1.: 
pn:"nlcn1c d ~J tribunal a,an <..l l·n•~ind1.: 1~ hui~ 
cln< lo~al (fan c\ccptionnel>. t·omrc l'av" du 
rrocu,, t•r de• la Rcpubliquc Cl le, rot . . 
ltnn, ,rl'11...-mc n1 c.·, <.1 11 publ11.: e t de , J~unc~t,t: 
le.·.., , le, .1vu,.,·,11, <.'u x -nwn, .. , ·11" 1111 t '·1' " 

'" ' • • I..' l' C\r: U\ , 

La raison avouée du huis clos fut la• cam­
pagne publici1airc " (entendez la mobilisa-
1ion). Lujuslice bourgeoise se préservait ainsi 
de déba1s qui uuraienl fai1 apparaitre les vlri-
1ablcs problèmes : misère sexuelle desjeunes. 
misère matérielle c1 condi1ions de vie dlplo­
rubles de la population des grands ensembles, 
•ûle répressif demandi aux 1ravailleurs so­
.:iaux (diffusion de l'idéologie dominanle : or­
Jrc moral. 1ravail. normulisa1ion ... ). refus des 
travailleurs sociaux d'être les collabora1eurs 
Jcs ,,erviccs de police. 

Le Jury , c,1 donn~ ju,qu 'au b avril pour 
ùclibéra. La mohihsati(>n con1mue Jusqu'à 
l 'acqui1tcmcn1 de noire camarade. A Nantes. 
,_i ~ heure, ,ur le lhcme l>t,Jlnquan~-e cl .rxu• 
Ill~ vom clr<· org,mi,cc,. A Puri~. lc.:omittde 
,oulicn rc.•,tC' :u.:llî. Pi..•rmanc:nce : 1. rue: des 
Foss(·s·Sa,nt-Jac4uc,. Jeudi aprc,-midi. ti:I. : 
UJ.1 J9 .41\ . 

Nou, ,ummc~ to u~ \."On,.:c-rnl."!li ~cncatTaire 
1.·~1 r ._. \Cm pic.· J ·une I cm1\c ~n ~"li''-" Je l'ordre 
l1l(irul hourgc:u1, et Uc ,~1 JU,lJj,;C: J~ da!'iSC 



Agriculture 

L 

□ En mars l 'agriculture a été · 
souvent au premier plan de 
l'actualité; depuis 1974, 

l 'opinion publique, habituée aux 
manifestations périodiques et 
violentes des paysans, a brus­
quement pris conscience de 
l'existence d'un problème grave, 
à la fois économique, social et po-
1 itique, concernant la majeure 
partie des agriculteurs français. 
Les affrontements de Narbonne 
ont été le révélateur tragique 
d'une crise profond!'l qui frappe 
tous les travailleurs du Langue­
doc. Le pouvoir, incapable d'of­
frir d'autres solutions aux reven­
dications vitales des travailleurs, 
emploie la mitraille et la répres­
sion. 

Dans ce climat de stupeur et 
d 'angoisse, s 'est ouvert le Salon 
de l'agriculture, le 7 mars à Paris. 
Chirac et Bonnet sont venus tour 
à tour inaugurer, congratuler, 
munis des maigres acquis de 
Bruxelles. Ils ont essayé de sépa­
rer le bon grain de l' ivraie ... Les 
bons chefs d 'entreprise, les agri­
culteurs dynamiques, améliorent 
qualité, productivité, sont compé­
titifs. Quant aux autres, ce sont 
des irresponsables, des gueux qui 
devront se taire ou disparaître. 

Comme ils savaient à quoi s 'en 
tenir, les Paysans-travailleurs, les 
CRAV, le MODEF se sont abstenus 
'de toute manifestation à cette 
occasion. Seuls, des paysans grou­
pés en comités de défense d'éle­
veurs sont venus semer le trou­
ble au stand de l 'UFAC, une 
firme d'aliments pour bestiaux : 
ils ont expliqué aux clients en 
puissance comment crevaient 
leurs veaux, comment bon nom­
bre d 'entre eux, naïvement sé­
duits par les contrats d'intégra­
tion proposés, s'étaient retrouvés 
sur la paille ... Nantis de preuves 
sur la nocivité des farines four­
nies par l'UFAC, ils ont parlé des 
procès en cours où les éleveurs 
sont en train de confondre d'au­
tres firmes du même genre ... 

Le vrai visage 
de la FNSEA 

Enfin; les 17 et 18 mars, lors du 
30-congrès de la FNSEA, le pré­
sident Debatis~e a montré cett~ 
fois-ci son vrai visage : il a attaq_ue 
d'emblée, en condamnant la v1<?­
lence et les destructions commi­
ses, il a mis en garde les responsa­
bles syndicaux, rassemblant, da~s 
le même sac Montredon, Epi­
nal et Caen. Il a poussé le cy­
nisme jusqu'à demander ~u gou­
vernement de ne pas app!1qu.er la 
loi anticasseurs au syndicalisme 
a ricole officiel. .. sans protes!er 
li moins du monde contre les vio­
lences policières, les condamna-

tians qui viennent de tomber sur 
des délégués syndicaux dans le 
cadre de cette loi, aussi bien dans 
l'Ouest que dans l'Est. A part une 
timide protestation· sur la modes­
tie des accords de Bruxelles, -
d'ailleurs réduits à-néant par les 
incidences de la crise monétaire 
et de la dévaluation du franc, qui 
rendent impossible l 'améliora­
tion du revenu des agriculteurs 
en 1976- il a dem·andé" des ai­
des compensatoires dès le mois 
de juillet » au gouvernement. 

Voilà donc la perche tendue et 
Bonnet s'en est saisi : il a promis 
fermement que le revenu des 
agriculteurs en 1976 ne sera pas 
inférieur à celui de 1975. ! 

la seule issue 
possible 

Bon nombre d'agriculteurs ont 
compris que le combat anticapi­
taliste était la seule issue possible 
pour enrayer le démantèlement 
de leur profession, de leur milieu. 
Ils recherchent, comme les viti­
culteurs du Midi, l'unité avec les 
forces ouvrières pour mener à 
bien leurs revendications, mais 
cette unité se trouve déjà mena­
cée par une partie des grands té­
nors des CRAV, bêlant leur apoli­
tisme,apportant de l'eau au mou­
lin de Poniatowski en dénonçant 
les éléments anarchistes irres­
ponsables introduits au sein de 
leur troupeau et. selon eux, cau­
ses des violences. A quand l'aide 
aux sbires et l'appel aux popula­
tions pour dénoncer les soi­
disant coupables. 

Mitterrand. qui a rencontré tout 
ce monde à Béziers, s'est 
contenté d'opposer le réalisme 
du projet de la gauche en matière 
d'office des vins à celui du gou­
vernement . Encensant respon­
sables professionnels, du négoce 
aussi bien que des vignerons, il a 
repris l'amalgame des éléments 
incontrôlés et condamné les ac­
te~ de désordres et de violence. 

Est-ce là un discours destiné à 
conforter l'unité de tout un peu­
ple qui lutte pour le droit de vivre 
et de travailler au pays, lutte qui 
peut s'étendre demain à l'Ouest, 
aux régions de montagne où la 
désertification organisée par le 
pouvoir frappe ouvriers et pay­
sans? 

Nous pensons, nous paysans, 
que notre seul espoir reste dans 
l'unité de classe que nous 
pourrons bâtir afin que demain, 
dans la lutte pour le pouvoir, les 
travailleurs fassent triompher 
leurs aspirations en imposant le 
socialisme autogestionnaire ■ 

Maguy GUILLIEN 

Le conseil d'Etat vient de confirmer l'expulsion des paysans du Larzac. Voilà 
encore de quoi calmer les esprits dans toµte l'Occitanie. Les 25 départements du 
Midrvont être réunis en une seule région militaire (incluant Corse, Larzac, <.;anfuers \ 
mettant, de la frontière italienne à la frontière espagnole, tous les régimènts de. 
paras et d' infanterie de marine, la Légion étrangère, sur le pied de guerre (inté­
rieure) en un clin d'œil, sous le même commandement. Pendant ce temps, le 
sous-préfet à Millau prend contact, ou plutôt le pouls, des paysans concernés, des. 
notables et de tous les Millavoix reconnus comme interlocuteurs valables ... A 
suivre .. 
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social,-------------------­

SNCF 

pro 
~une grev avorté 

Pendant huit jours, la SNCF a 
été le point de mire des luttes so­
ciales. Pendant huit jours, les 
cheminots ont tenté de faire 
échec à la politique'd'austérité du 
pouvoir. La direction a cherché à 
dresser les usagers contre les 
cheminots. Mais elle n'a pas 
réussi à entamer la solidarité ou­
vrière malgré ses tentatives pour 
paniquer les voyageurs au mo­
ment des grands départs en va­
cances du vendredi 19, et la sup­
pression de trains dont les équi­
pes de conduite étaient pourtant 
prêtes à partir. La combativité des 
cheminots est restée intacte, et 
elle apparaissait clairement lors 
de la manifestation du lundi 22 
devant la direction générale. 

Le mercredi 24 au soir, une 
heure avant le discours de Gis­
card, cinq organisations minori­
taires se prétendant « apoliti­
ques» (21 % aux élections pro­
fessionnelles) signaient le dernier 
accord sur les salaires du secteur 
public et nationalisé. 

Jusque-là, la grève avait vrai­
ment été l'affaire des cheminots 
de la base puisque chaque éta­
blissement la reconduisait tous 
les jours en assemblée générale, 
et cela depuis une semaine. Dans 
ces conditions, on peut se de­
mander pourquoi, dès le mer­
credi soir, les fédérations CGT et 
CFDT lançaient un appel pour 
une grève de 48 h ; pourquoi ce 
même jour, Argalon, secrétaire 
général de la fédération CGT des 
cheminots, soulignait les limites 
de cet appel (son homologue 
CFDT ne l'a pas démenti) ; pour­
quoi Séguy disait qu'il ne .s'agis­
sait pas d'une grève test; pour­
quoi cette reprise en main sou­
daine. 

Dès jeudi matin, les fédérations 
CGT et CFDT donnaient un pour­
centage de grévistes trop faible 
pour mener une action de grande 
ampleur. Elles en annonçaient 
seulement 20 % , plus de trente 
heures avant la fin de l'action. 
Comment ce chiffre n'aurait-il 
pas eu d'influence sur les chemi­
nots pour les décider à reprendre 
le travail? 

Et pourtant, la combativité et le 
mécontentement étaient toujours 
aussi grands dansfa profession et 
beaucoup avaient le sentiment 

qu'une action puissante pourrait 
faire fléchir la direction et le gou­
vernement et que, ainsi, les huit 
jours de grèves précédents n 'au­
raient pas été perdus. Les fédéra­
tions ont-elles vraiment appuyé le 
mouvement? La question reste 
ouverte ... 

Le mouvement des cheminots 
n'a finalement pas eu plus de 
perspectives que celui des PTT 
en octobre-novembre 1974. Il est 
tentant d 'en conclure que les 
confédérations poussent à d es 
actions limitées, et finalement ca­
tégorielles, pour éviter toute 
confrontation massive. 

Mais est-ce bien suffisant pour 
expliquer l 'échec? L 'ampleur 
d'un mouvement autonome des 
luttes doit aussi être mesurée. On 

comprend bien que certains ne 
souhaitent pas de nouveau Mai 68 
et préfèrent attendre 1978 et les 
élections : il ne suffit pas de dire 
le printemps sera chaud pour que 
les grèves éclosent comme des 
primevères. Il faudra donc revenir 
après débat sur les causes de l 'en-
1 isement de cette grève à la SNCF. 

Cela n 'empêche pas une der­
nière question : pourquoi aucune 
information sur les raisons de 
cette grève n 'a-t-elle été donnée 
aux voyageurs? Est-ce ainsi que 
l 'on convaincra les travailleurs du 
bien-fondé de la lutte des chemi­
nots, lutte qu'ils ont cependant 
supportée sans ,grandes récrimi­
nations, manifestant ainsi une so­
lidarité qui est un premier échec 
pour le pouvoir. 

Peugeot 

Le refus 
d'une 

• repnse 
On ne peut pas encore dire : c'est 

fin i ! La grève à Beaulieu­
Mandeure. mème si elle ne revêt 
plus 1 ·aspect spectaculaire d'une 
occupation . continue. Pouriant. les 
ouvriers ont eu de quoi être écœurés 
et démobilisés. 

La direction a joué la cane du 
pourrissement jusqu'à ce que le dé­
couragement et la lassi tude lui per­
mettent le coup de force, le 25 au 
matin . Cent cinquante cadres et 
contremaitres. protégés par la po­
lice. sont entrés dans l'usine. Pour 
éviter un affrontement entre grévis­
tes et non grévistes, les syndicats 
avaient laissé les portes ouvenes 
Cela n'a pas empêché les flics ci~ 
matraquer les grévistes qui ont dû 
évacuer l'atelier 70. où sont fabri­
qués en période normale les pots 
d'échappement nécessaires à la 
continuation de la production chez 
Peugeot-Sochaux . 

Certes, des camions de pots 
d'échappement ont pu, ce soir-là 
quitter Beaulieu. Mais ils n'oni 
permis de renouveler les stocks à 
Sochaux que pour trois jours. La 
direction n'a donc rien gagné. Si 
lundi matin. mille personnes - es­
sentiellement des cadres, des 
agents de maîtrise et des employés 
- ont repris le travail, ils n'ont pu 
remettre l 'usine en marche. Lundi 
soir, les grévistes ont manifesté 
dans les rues ,de Montbéliard. 

A peine 20 % du personnel tra­
vaille, mais la plus grande partie 
des travailleurs restent chez eux et 
ne participent pas à la mobilisation. 
Pendant ce temps à Sochaux. à Di­
jon. dans les autres usines Peugeot. 
la direction appelle les ouvriers à 
aller travailler le samedi. et même le 
dimanche matin, en volontariat. 
E lle organise les cadres et les non 
grévistes de Beaulieu qui viennent 
en commandos s'opposer à toute 
ré-occupation. Par ailleurs, elle a 
entamé une procédure de licencie­
ment contre 47 militants, dont des 
délégués. Pour empêcher que les 
trois semaines d'occupation n'aient 
s_ervi ~1 rien. pour que les revendica­
tions essentielles (300 F pour tous. 
retour aux 40 heures compensé à 
100 %. réduction des cadences. 
création d'emplois, liberté syndi• 
cale) soient satisfaites. il faudrait 
que la solidarité dans tout le trust et 
dans toute la région soit plus effi• 
cace. 

Jams (Mourmelon) une de plus -
Renault 
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Cette entreprise qui fabrique des 
sièges en plastique a fait parler 
d'elle à Carpentras en liquidant 140 
travailleurs. A Mourmelon ce sont 
610 ouvriers qui risquent de se re­
trouver sur le pavé. Depuis 5 ans, la 
section PSU de Chàlons-sur-Marne 
a dénoncé les conditions de travail 
dans cette usine (vapeurs toxiques, 
70 heures de travail par semaine ... ). 
Depuis 1975, la direction veut liqui-

der la boite. Un euraieur a été 
nommé. Au cours d'une assemblée 
générale convoquée par FO le 22 
mars. les ouvriers ont décidé de 
s'opposer à la liquidation. Le PSU a 
lancé l'idée de constitution d'un 
comité de soutien. Le groupe Du­
meste veut reprendre l'usine mais 
licencierait 20 à 30 % des effectifs 
Cette solution ne peut donc être ac~ 
ceptée telle quelle. 

la fronde des fondeurs 
Dep_uis le vendredi 19 mars les 

travailleurs des fond , · B 1 • er1es à 
ou ogne-B111,mcourt sont en lutt 

pour une· revalorisation de le e 
la1_res équivalant à cinq poin~i~~i= 
~lementalres sur la " grille fonde­
ries " et l'amélioration d 
conditions de travail par le ;ri~~~;! 

d'un remplaçant pour quatre travail· 
leurs. Conditions de travail ? Dans 
cet atelier : cadences, encombre­
ment des ateliers, brimades, accl· 
dents du travail (1 mort il y a 3 se• 
maines). La direction tergiverse et 
r~fuse de payer. Cette greva pourrait 
s etendre dans d 'autres ateliers. 
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grands magasins-----

ah !. . . les petites 
femmes de Parly ! 

Parly 2, vous connaissez ,, L 
rope, le plus fort chiffre d' ff . e centre _commer?ial le plus luxueux d'Eu-
prestigieux : Dior L Nôt a~es au metre carr~. les commerces les plus 
grève de longue d' ~ d re, anceL et, depuis le 5 mars, la première 

uree ans un centre commercial. 
d Elles ne sont pourtant pas exigeantes, « les filles de Prisu ,, : elles 
d e~andent seulement que le salaire minimum soit fixé à 1 700 F (au lieu 
~ 396 F_ act,uelle_ment) , que_ les ~ffectifs ~oient augmentés et que la 

f
p m~ de fin _ d_ annee ~ qui fait office de prime antigrève - soit trans­
ormee en ventable treIzIeme mois. 

Le feu aux poudres 
.. Outre la faiblesse des salaires (une « vendeuse technique très quali­

fiee » r~sponsable de rayon gagne 1 750 F par mois), les raisons de mé­
co~tentei:nent ne ma~quent_ pas. Depuis le 15 janvier, les rayons d'alimen­
tation doivent être mis en place en une demi-heure au lieu d'une heure 
auparavant. Depuis novembre 1975, le nombre des rr:anutentionnaires est 
tombé de cinq à trois. La suppression des heures supplémentaires a mis le 
feu aux poudres. -

Les :3ections syndicales CGT et CFDT qui, tout au long du conflit, ont 
montre u~e belle unité, proposent une grève d'une journée le vendredi 5 
mars. ~ais le lende~ain, les travailleurs (des femmes à 90 %) décident la 
po_ursuIte de la greve à la quasi-unanimité, en dehors des cadres, et 
ex1g~nt l'ouv~rtur~ de négociations. Il faudra huit jours de dém_arches 
aupres de la dIrect1on du magasin et de l'inspection du travail pour que le 
patron avance ses premières propositions: deux primes annuelles de 
150 F et l'ouverture de négociations sur les salaires« en 1977 ». 

Des actions plus musclées 
Jugeant ces propositions dérisoires, les« filles de Prisu » passent à des 

formes d'action plus musclées : elles entament leur treizième jour de 
grève par un grand défilé - qui fait sensation - à travers tout le centre 
commercial et, le lendemain, accueillent une délégation de« managers» 
américains, venus découvrir le succès de la réussite commerciale de Parly 
2, par des panneaux rédigés en anglais où elles expliquent les objectifs de 
leur lutte. Ces démonstrations « peu convenables» commencent à ren­
dre la directrice plus compréhensive : la prime passe à 50 F par mois et 
l ' ouverture des négociations est avancée au 20 avril. Les syndicats propo­
sent la suspension provisoire de la grève et la poursuite du mouvement 
sous d'autres formes mais, à bulletin secret, les« Prisu » votent la conti­
nuation de la grève. 

Elles font preuve de la même obstination pour faire « bouger » les 
autres magasins du groupe Printemps-Prisunic. Mais, si les Prisunic_ de 
Saint-Ouen et des Champs-Elysées - les deux seuls en région pari­
sienne, outre Parly 2, où la CFDT soit représentée - se mettent en grève 
plusieurs jours, ailleurs, elles ne provoquent que quelques débrayages de 
solidarité. La fédération CGT du commerce - par ailleurs mobilisée par 
son congrès- estime que la situation n 'est pas mûre et qu'il faut attendre 
la fin du mois d'avril pour engager des actions globales. 

La solidarité se développe sur tous les fronts - partis, syndicats, 
associations (Vie nouvelle, APF, Fédération Cornec) - mais un peu en 
ordre dispersé, le PCF ayant refusé la création d'un comité de soutien, 
proposée par les sections PSU et PS du Chesnay. Un grand gala de 
solidarité sera néanmoins organisé en commun par les partis politiques et 
les syndicats le 24 avril. 

Le 29 mars, les grévistes ont gagné la première manche: les salaires de 
Parly sont augmentés de 80 à 120 F à comp_ter du 1er avril, sa~s pr~judice 
des négociations qui s'ouvriro_nt le 28 avr~I pour_ t<_:>us l~s ~n.sunic_ q~ la 
région parisienne. La suspension de la greve a ete votee a I unan1m1té. 

Section PSU du Chesnay ■ 

Euromarché · 

Passer à la caisse 
Depuis le 18 mars, le personnel de plusieurs Euroma_rché de la ré~ion parisienne 

(St-Michel-sur-Orge, Athis, Flins, Stains, Sevran, La V_1IIE;tte, Auteuil) est e_n grève. 
La direction refuse l'ouverture de véritables négoc1at1ons sur le~ salaires,. les 
effectifs, les conditions de travail. Actuellement, u~e ef!l~loyée " libre service,. 
(cœfficient 108) gagne net par mois 1596 F 67, ce qui avoisine le SMIC., Le person­
nel demande donc un salaire minimum net de 1 900 F, compt~ tenu de I au,gmenta-
. d ùt de la vie. Le nombre des caisses a augmenté, m~1s ~an~ accroissement 

tion u co_ r onnel en revanche est en constante d1mmut1on : les départs 
des effectifs. Le pe slés D:où de longu~s files d'attente pour la c_lientèle et, po~r 
ne sont pas lrednouvceond.itions de travail particulièrement mauvaises, ayant déJà 
le personne . es 
entraîné des accidents. hé 1 • • 

Malgré les soi-disant difficultés financiè_r~s du grofupe Eudromh~frfcre d, .~~~~~~ 
· t s bénéfices · 9 milliards de rancs e c 1 

multiplie régullèremi9n se é de 30 o;. · Leurs grandes surfaces s'accroissent de 
déclaré pou~ un ga n avou nce et 

0
·rochainement au Brésil et en Espagne. Ce 

plusieurs unités par _an en Fri3 on~id/rable des profits des actionnaires, au détrl­
qui prouve un accroisseme;d cs travailleurs d'Euromarché. La grève est largement 
ment des consommateur

1
s e ;FOT CGT CFTC _ qui demande l'ouverture de 

suivie par le personne - , , 
négociations sérieuses. 

SONACOTRA 

• trois mois 
Nfalgré les menaces de tous or­

dres, des milliers de travailleurs 
immigrés refusent encore au­
jourd 'hui de payer leur loyer à la 
Sonacotra. Pourtant, cette der­
nière, ainsi que le ministre de tutel­
le, Dijoud, espèrent bien réduire la 
grève par le biais du renouvellement 
des papiers (nécessité de quittance 
de loyer). 

La coordination nationale - ap­
puyée surtout sur la région pari­
sienne - tente de maintenir l'unité 
de la lutte. Des délégués de foyers 

de lutte 
« signent » en effet des conven­
tions, puis ils sont souvent désa­
voués dans les assemblées généra-

. les de base. 

Peu à peu cependant, autour des 
foyers en lutte. s'organise un sou­
tien efficace. Ce sont tantôt des car­
tels, tantôt des comités d'adhé­
rents. Des unions locales CFDT, 
des sections locales du MRAP, des 
comités unitaires, etc., participent à 
l'action de ces comités qui tentent 
de se coordonner eux-mêmes. 

Une cassette pour les immigrés 
Réalisé en collaboration avec Le Cri 

des Murs, le second numéro du maga­
zine sonore d'expressiot;t arabe et d'in­
formation Ici radio Assifa est paru. Pré­
senté sous forme de cassette. on y trou­
vera : un dossier sur les grèves de loyer 
à la Sonacotra ; un entretien avec le 
Front Polisario ; une interview d 'un di­
rigeant des mouvements israéliens anti-

sionistes, llan Halévi ; des chansons 
·d'enfants de camps palestiniens, de 
l'égyptien Cheik-Iman et des réfugiés 
sahraouis. 

Pour se la procurer et la faire connai­
tre : !M. Media - BP 8-75521 - Pa­
ris Cedex 11 - Tel : 770 89 20 ou 
770 91 20. Prix de la cassette : 25 F ; les 
3 numéros-cassettes 60 F. 

au sommaire de 

critique socialiste 
n° 24 

• Problèmes de la révolution en Occident - Rossana Rossanda. 
• Le XXII- congrès du PCF - Victor Fay. 
• L'autogestion en Yougoslavie: table ronde. 
• La révolution péruvienne - interview d'H. Bejar par Maurice 

Najman. 
• Algérie 75 - San Gile 
• Liban : les raisons d'une guerre civile - Jean Jullien. 
• URSS : comment amorcer le dégel - Yvan Craipeau. 

Le numéro 12 Fen vente et commandes: Librairie Syros - 9, rue 
Borromée Paris 75015 - CCP 19706 28 Paris. 

abonnements 6 numéros France 50 F - Etranger 70 F 
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Le ,oppM Gbaudct su• la I , cvalorlsotlon de .. rémunéra­

tions des travalllcr.JrG ma­
nuo;s, qui vient d' t, c déposé 
a Matignon, Insiste ourle né­
cessité d'uoc action gouver­
nementale, car le " jeu des 
forces en présence" n 'est pas 
~ufflsunt pour corriger " rapi­
dement et complètement les 
inégalités ,. . 

c·est une manière à peine 
détournée de dlro que « tout 
ça ,,, ça fait de belles affiches 
démagogiques, ça justifie los 
discours démagogiques de 
Giscard, mals que dans les 
falt!l peu de cl1oses c hange­
ront. 

En effet, les moyens d'ac­
tion de l 'Etat on la matière 
sont très limités. Il y a bien 
Stoléru et son agence pour la 
revalorisation du travail ma­
nuel. Mais non budget ~st dé· 
risolre. Or, les branches où Il 
importe de revaloriser les sa­
laires sont justement cellet. 
où le coût de la maln-d'œuvrc 
par rapport au capital flue est 
le plus élevé. C'est notam­
ment le cas du tmcille, dont le 
patronat ne réagit pas du tout 
en augmentant leo salaire:;, 
mals en recherchant ailleurs 
une main-d'œuvre bon mar­
ché. 

8 

lmagine-t-on que les dis• 
cours racistes de Chirac !:lUr 
la nécessité d 'encourager 
des Français à occuper les 
emplois exercés jusqu'à pré­
sent par des Immigrés puis­
sent convaincre des c:apltalls­
tcs pour qui un coùt le plus 
faible possible de l a main­
d'œuvre eot un objectif es­
sentiel? 

lmag lne-t-on que M. Mnr­
che lli, responsable des co­
dres CGC de la métallurgie, 
qui vient de dénoncer ces 
mesures parce qu'II sent que 
les privilèges de la hiérarchie 
peuvent être Implicitement 
remis en cause, va accepter 
des mesures réelles ? 

Non, cette campagne sur la 
revalorisation du travail ma­
nuel ne va rien changer. L'ex­
ploitation des travailleurs, 
Immigrés ou non, est une né­
cessité pour la survie du sys­
tème. On ne la changera pas 
grâce à quelques augmenta­
t ions de salaire, ou quelques 
« larmettes » sur la pénlblllté 
du travail manuel. L'affaire 
Chapron-Charette, les agres­
sions systématiquement tolé­
rées contre le droit syndical 
ont révélé à quel point la 
classe bourgeoise tenait à sa 
légalité, à ses droits, c 'est­
à-dire au droit d 'explolter en 
toute liberté. Les sornettes 
réformistes ne touchent que 
des secteurs limités quand 
s' impose la réallté de la lutte 
des claHes. Y.S. ■ 

-· • _,___ ::rra ...... •111!1 . ... _ _., .. · t11-•ililP■11111 
q 

• 
Celui qui bâtit _d! ses -r;a•ns . 

est lui aussi un ''bat1sseur. Un vrai. 

I ·:' 

Maintenant, prio~iÎé a~!,,~!~~~~~~~~~-,~~~~~ .. , 

Vanter les charmes du travail en usine sur les murs des villes et les 
écrans de télévision, quand plus d'un mllllon de travailleurs sont en 
chômage complet, quand des centaines de mllllers d'autres volent leur 
rémunération amputée par le chômage partiel, quand les cadences 
s'accélèrent sans cesse, quand les accidents du travail se multlpllent, 
ça n'est plus de la démagogie. C'est tenter, en Insultant les travailleurs, 
de les atteindre et de les ébranler dans leur dignité et leur résistance 
collective. Que Stoléru, l'artisan de cette opération, soit sincère ou 
machiavélique, naïf ou lnsole_nt, ne change rien à l'affaire. 

□ Mais Stoléru et ses compè­
res auraient tort de prendre 
les travailleurs pour des 

imbéciles. Le développement des 
luttes, la montée du méconten­
tement populaire dont les canto­
nales n'étaient qu'un indice, de­
vraient les inciter à éviter les pro­
vocations de cette taille. D'autant 
que ce gouvernement s'avère in­
capable de proposer la moindre 
amélioration susceptible de don­
ner quelque crédibilité à ses dé­
clarations. 

" Revaloriser le travail ma­
nuel ", ça pourrait être, en pre­
mier lieu, augmenter les salaires. 
Précisément, la commission Gi­
raud et,. chargée en octobre der­
nier d'étudier le problème des 
rémunérations des travailleurs 
manuels, vient de remettre son 
rapport à Chirac : c 'est un cons­
tat d 'impuissance. Impossible, 

dit-il, d'augmenter les salaires, 
sans multiplier les faillites, 
sans accélérer l'inflation. Conclu­
sion : les propositions « géné­
re~ses ., concernant la grille 
unique ou la réduction de la 
part variable dans les salaires 
au rendem~nt n·e risquent pas 
de se traduire par de bien gran­
des améliorations pour les 
travailleurs. 

« Revaloriser le travail ma­
~uel » , ça pourrait être aussi amé­
l10rer, un ~eu les conditions de 
travail. Mais quand les syndicats 
demandent le retour aux qua­
rante heures, revendication mo­
deste satisfaite en théorie il y a 
quarante ans, quand ils deman­
dent la réduction des heures sup­
plémentaires et leur récupération 
totale en repos compensateur le 
gouvernement répond qu'il ~st 

impossible de récupérer au-delà 
de 1 O % des heures supplémen­
taires. Quand les travailleurs 
s'opposent au travail posté, on 
leur répond par de vagues propo­
sitions d 'augmentation du nom­
bre des repos hebdomadaires. 

« Revaloriser le travail ma­
nuel .. , ça pourrait être lutter 
contre les accidents du travail. 
Mais quand Durafour présente 
des mesures, on comprend vite 
qu'il s'agit surtout d'éviter que les 
patrons risquent de se retrouver 
en prison. 

« Revaloriser le travail ma­
nuel », ça pourrait être plus de li· 
berté dans les usines. Mais le pro­
jet de loi sur .. lés libertés•, pré­
paré par Foyer et consorts, vise 
surtout à contester le droit syndi­
cal dans l'entreprise. Mais Girau­
det, sous prétexte de réduire les 
accidents de trajet, nous propose 
de faire contrôler les sorties et les 
entrées d'usines par la police. 

Voilà la réalité que vivent les 
travailleurs . Il faudra encore 
beaucoup de belles images pour 
la faire oublier. 

François DALBERT ■ 



e Les 
nouvelles 
formes 

d'organisation 
du travail 

« Discerner rapidement, au-delà 
des appellations frauduleuses, les 
opérations-bluff, uniquement de 
prestige ou de relations publiques, 
qui se contentent, sous les apparen­
ces novatrices, de reprendre (ou 
d'aggraver) les pratiques taylo riennes 
classiques.» C'est en partie ce qu'ont 
voulu faire les différents rédacteurs 
qui ont rédigé le numéro de jan­
vier /mars de la revue Soclologle du 
Travail (éditions du Seuil). 

Les nouvelles formes d'organisa­
tion du travail sont aujourd 'hui au mi­
lieu des débats entre les différentes 
composantes du patronat internatio­
nal. Les pays sociauxcdémocrates 
de l'Europe du Nord ont pris une 
certaine avance sur ce plan. Cela 
veut dire que, sous une direction 
alternative réformfste (PS, PC), la 
bourgeoisie française accélèrera sa · 
prise de conscience de l'intérêt 
qu'elle a à s'engager résolument 
dans les domaines tels que: rota­
tion, élargissement, enrich issement 
des tàches, équipes autonomes. 

Intéressante aussi est la partie de 
l'étude réservée au comportement 
des syndicats dans cette affaire. 
Ceux-ci sont-ils conduits à se dépas­
ser comme il est dit? Jusqu'à y trou­
ver0de nouvelles raisons de se mobili­
ser et de mobiliser? On pourrait en 
dire autant des réactions corporatis­
tes enregistrées auprès des cadres, 
techniciens, ingénieurs. 

L'enquête, r))enée ;SUr le tas, consti­
tue une source d'informations pré­
cieuse. A chacun de tirer des ensei­
gnements qui peuvent diverger. Par 
exemple, il est souvent question 
" d'autonomie ouvrière » du seul 
point de vue technique. Or, d'un P<;>lnt 
de vue politique, il s'agit de bien 
autre chose. 

M.C. ■ 

e La mort en _ 
cette usine ... 
Les 1er et 2 février derniers, s'est 

tenu à Grenoble un colloque sur les 
accidents du travail. Après l'aspect 
spectaculaire qu'a revêtu ce pro­
blème ces derniers mois, à travers la 
mise ~n cause par le Syndica~ de la 
magistrature de l'irresponsabilité p~­
nale des patrons, Il s'agissait de défi­
nir des principes. 

D'abord quelques rappels : en 
1973, il y a eu 1 137 804 acciden_ts du 
travail. 115 601 blessés graves (inca­
pacité permanente) et 2 246 morts. 
vice? Fatalité? Tare? Pour _ les 
leur.s .et l.eurs organisations synd\ca­
les, la cause est entendue : le capita­
lisme est au banc des accusés. Telle a 
été la conclusion de ce colloque de 
Grenoble organisé à l'initiative d~ la 
CGT, de la CFDT et d'universitaires 
grenoblois. Mentionnons trois dos­
siers parus dans Syndlc■llsm•· 
Hebdo CFDT du 26 février, du 4 mars 
et du 18 mars 1976. Par ailleurs, la 
CGT publiera prochainement un do­
cument sur ce même colloque. 

Bilan social de l'entreprise 

□1 11 est de nouveau question , 
ces temps-ci, du « bilan so-
c la I de l'entreprise». 

L'idée figurait déjà dans le rap­
port Sudreau. Il s'agit d'établir 
chaque année, à l'instar du bilan 
comptable, un bilan indiquant 
comment a évolué l'entreprise 
dans ses rapports avec ses travail­
leurs ainsi qu'avec l'environne­
ment, du consommateur à la lutte 
antipollution. 

' e 
bien l'objectif de la société capita­
liste moderne en France. Cela 
permet aussi de faire coup 
double en détruisant, un peu 
plus, toute idée de planification, 
évidemment contradictoire avec 
la vocation sociale tout azimut 
des entreprises capitalistes. 

L'affaire sur ce plan là est par­
ticulièrement grave : en mettant 
en première ligne cette vocation 

sociale de l'entreprise capitaliste, 
la bourgeoisie fait un pas vers le 
corporatisme. Contre le mouve­
ment ouvrier et populaire, social 
et politique, l'attaque est subtile. 
Il y faudra une réponse qui, sans 
rejeter le bénéfice possible d'un 
plus grand respect des lois socia­
les, condamne sans appel l'idéo­
logie qui sous-tend ce projet. 

Michel CAMOUIS ■ 

L'idée, apparemment ·nouvelle 
en France, est largement diffusée 
aux Etats-Unis. On en trouve des 
traces importantes en RFA , et 
dans les pays nordiques. C'est 
assez dire qu'elle n 'est guère 
subversive pour qui accepte, 
dans le patronat, de jouer le jeu 
du modernisme, un jeu de plus en 
plus rentable. 

â2 Le "'ovo,\ c!est- \q 
Sc.\,. \-è de ,, ouvv-,Ç?\-?, \e 

Un tel bilan pourrait avoir, 
d'après ses « penseurs » (institut 
de recherche patronal, agence 
pour l'amélioration des condi­
t ions de travail, universitaires, 
sociologues etc.), une colonne 
« actif » (l.es « satisfactions ») et 
une colonne « passif» (les « ten­
sions»). La balance indiquerait 
l'évolution en mieux ou en pire 
des rapports sociaux. Reste à , 
définir les cr'itères, les rations 
(co'mme on dit en comptabilité), 
les indicateurs sociaux en 
somme. 

P~oÇ,r c'e~r \Q Sa"'\ë .. 
c:\~ fC\~V'On ~rn 

C'est là-dessus que l'affaire va 
probablement accrocher, chaque 
patron ayant intérèt à rendre le 
plus inoffensif possible les 
points de repère. Le patronat se ( 
battra probablement aussi pour 
que ces derniers ne soient que le 
constat d'application des lois so-l · 
ciales votées et bafouées quoti- \... 
diennement. Si, déjà, ce bilan so­
cial pouvait en effet marquer les 
lacunes volontaires et être oppo­
sable en justice aux patro~s, ce 
serait un petit résultat. _Mais, ~n 
prétendant aller plus lom, on Ir'.1 
en fait moins loin. Il ne serait 
question de prendre en compte 
que ce qui va au-delà - et dans 
un sens plutôt qualitatif - _des 
obligations légales. Il ~allait Y 
penser: l'astuce est habile. 

Plus inquiétant est, le !onde­
ment idéologique de I affaire. E~ 
un temps où le principe de la" li­
bre ,. entreprise est battu e~ brè­
che par les luttes des trava1lleu~s 
et est remis en cause, y compris 
dans les appareils d'Etat (patrons 
en prison), il était impor~ant_pour 
ses défenseurs de réagir vigou­
reusement et de se donner une 
nouvelle pureté. 

Faire de l'entreprise la cell~le 
de base de la société, la famille 
posant trop de problèmes, tel est 
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Un appel des sous-officiers en_gagés 

« tous les engagés 
ne sont pas des crevures » 

Ras l'calot, bulletin des comités de soldats de Mérignac, et Antidote 
ou les bigoudis enragés, bulletin des comités de Souges, publient 
dans un numéro commun un important appel de sous-officiers de la 
base aérienne ID 6 de Mérignac. C'est une manifestation de plus du 
mouvement démocratique en gestation d'officiers et de sous-officiers. 

Dans le journal, l'union départementale CFDT de Gironde publie un 
communiqué où elle réaffirme sa volonté de mettre son matériel à la 
disposition des soldats et de soutenir leur mouvement. 

« Nous avons conscience des 
problèmes qui se posent aux 
appelés. Pourquoi des comités 
de soldats ? Après l'Appel des 
cent et les manifestations de 
Draguignan et Karlsruhe, la lutte 
pour leur droit de se réunir, de 
s'associer, de s'exprimer, nous 
semble tout à fait légitime. Il est 
révoltant de voir que les soldats 
ne peuvent même pas s'expri­
mer librement pour essayer 
d'obtenir la satisfact ion de leurs 
revendications. 

» Les engagés se heurtent au 
même type de problèmes et, 
même, risqu~nt davantage, s'ils 
prennent des positions solidai­
res de celles des appelés ou sur 
leurs propres revendications 
(répression plus forte, perte de 
la profession, problème de la 
famille). 

» Comment s'engage-t-on 

nent également. Nous récla­
mons le droit de résilier notre 
contrat d'engagement à tout 
moment. Nous réclamons le 
droit de nous exprimer libre­
ment de nous réunir, de nous 
asso~ier afin d'obtenir la satis­
faction de nos revendications. 
Nous réclamons la levée immé-

dans l 'armée ? La plupart du 
temps à l'âge de seize ans, pra­
tiquement toujours à cause de 
problèmes familiaux ou sociaux. 
On signe pour sept ans, sans 
même savoir ce que peut signi­
fier pour un garçon de seize ans 
une décision aussi déterminante 
pour son propre avenir; une dé­
cision qui signifie « servir sa pa­
trie contre l 'ennemi étranger », 

mais aussi et peut-être surtout, 
servir le gouvernement, servir 
sa politique, servir la répression 
(DOT, lutte contre I'« ennemi in­
térieur », contre les grèves, 
contre le mouvement syndical, 
etc.). On cherche à nous couper 
radfoalement de la vie civlle. 
Nous passons des diplômes mi­
litaires sans équivalents civils, 
on nous empêche dans les éco­
les militaires de passer des di­
plômes civils. 

nos DE!UŒRS TPJ,CTS DA'l'Lll'i' DE DE".21 ~ ?..C.LI. S . ri , A PEUT ETRE ?C!lSE C\UE NOS CO!-ŒTES 

S ' CTI..IE!fl' D'.:Z.~G:lZCES;')U1ELI..:: 'IB D::T:lœ_~, Il.S '.IE SE SŒ!T J"AM/.IS .'.OSSI BIEN PORTS: ROUS 

SOt'J~S PLUS i!OI-IB:lEUX, IiIEOX Q;lGJ\ll!SLS ,ET CO!l'l'IllU0l!S 1:,. !.10D. DES COlfi'ACTS ET . ilCCEVOIR 

m: L'A ID!l J;E LI. C. F,!l ;T. (U;D. IB T!O:t'l~'.\L:) . 

» Nous sommes victimes de 
mutations fréquentes, qui ten­
dent à couper les militaires de 
l'extérieur et à Isoler ceux qui 
prennent conscience des pro­
blèmes et résistent. On veut pro­
voquer chez nous la trou Ille de la 
vie civile qu'on présente comme 
pleine d'insécurité, comme Infé­
rieure du point de vue financier 
et profeaslonnel... On prétend 
faire de nous des hommes res­
ponsables ; en fait, on nous ap­
prend l'lrresponaablllté (hiérar­
chie, structure dans le travail). 
Notre premier acte d'hommes 
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responsables, c'est de prendre 
la quille ! Mais, après être restés 
plusieurs années (années d'ado­
lescence) avec le peu de possi­
bilités de reconversion que nous 
avons, il est difficile de sortir de 
ce ghetto dans lequel on nous a 
enfermés. 

» Nous, engagés,.sommes so-
1 ldaires de la lutte des appelés 
pour leurs droits ; nous luttons 
pour nos propres revendica­
tions ; nous n'avons pas à jouer 
un rôle répressif à l 'égard des 
appelés. Actuellement, la ré­
pression s'abat sur le mouve­
ment des soldats et le mouve­
ment syndical qui les soutient 
(plusieurs dizaines de civils et 
de militaires Inculpés devant la 
cour de s0reté de l'Etat). Nous 
sommes résolument opposés à 
la répression du mouvement ttes 
soldats et · nous refusons de 
nous faire les complices de cette 
répression. 

,, Nous sommes aux côtés des 
appelés et appuyons leurs re­
vendications qui nous concer-

diate des inculpations qui frap­
pent les soldats luttant pour 
leurs droits et ceux qui les sou­
tiennent. » 

Quelques sous-officiers 
engagés de la BA 106 

de Mérignac ■ 

La mort 
~ans la nui~ du 23 mars. un jeune ap­

pelc parachutiste originaire de La Cio-
1::1, J .P._ Philippe , décédait à la suite 
dune cnse d'cpilepsic à l ' infirmerie du 
6e_ RPA MiJ à Mont-de-Marsan. Il avait 
é lc enferme dans une camisole de force. 

.. cc_ ~r~m.c ne serait qu'un fait dive rs 
s il n e1a1t imputable, aux dires de tous 
ses_camar'.1des. au_ traumalisme psycho­
l?g•~u: e l a la tension nerveuse consécu­
tifs a 1 ~ccum_ulation de quatre mois de 
cla~ses m1~ns1vcs et d ·une manœuvre de 
1~01s sema)nes au camp de Caylus qui 
s est_ 1radu1te par des affrontements hy­
pcrv1? len1s avec des éléments de la Lé­
gion e trangère, ai nsi qu 'au sentiment de 
ra~ le bol provoqué par les innombrnbles 
brimades dont se rendent très habituel­
lement coupables des cadres de la corn-

Semaine d'action du 
5 au 10 avril 

Le Livre noir de la répression 
dans les casernes est sorti.- Des di­
zaines de cas, cachés ou oubliés. y 
sont révélés. Sur la base de ce do­
cument. des délégations massives 
s ·organiseront pour aller demander 
des comptes devant les casernes .. 
En même temps. les comités locaux 
se prépareront à « accueillir » les 
nouveaux soldats incorporés cette 
semaine-là. Un tract leur sera dif­
fusé massivement et publiquement. 

On peut se procurer le Livre noir 
et le tract en écrivant au Comité 
national pour la libération des mili­
tan t s et soldats emprisonnés 
(Politiquc-Hcbdo, 14 / 16, rue des 
Peti ts-Hôtels - Paris, 75010). 

Bernard Rémy 
kidnappé 

Le mercredi 31 mars au matin. une 
centaine de personnes (dont un repré­
sen1ant du PCF) a11endaient B. Rémy 
devant la prison de Metz-Barres. Phi­
lippe lvernel . dans TS du 20 mars. évo­
quait déjà de la détermina1ion de tous à 
ne pas laisser les TPF A juger de nou­
veau Bernard Rémy, après l'avoir pro­
voqué à u n nouveau refus d 'obéissance. 

Or, celle inquiétude était loin d'être 
sans fondement car les manifestants ap­
prenaient que B. Rémy ne serait pas li­
béré. On l'avait évacué par une petite 
porte, it la dérobée. et expédié dans une 
caserne d e Montigny, près de Metz. Le 
colonel du coin ne sait pas quoi en faire : 
le dossier de notre camarade se trouve 
toujours à Bordeaux. 

La lutte n'est donc pas finie . Un co­
mité de soutien s'est constitué à l'initia­
tive du PSU local. C'est le moment 
d 'exprimer notre solidarité à B. Rémy, 
et notre refus de l'arbitraire militaire en 
expédiant par milliers des lettres adres­
sées à B. Rémy, quartier Lizé, Monti­
gny, Moselle. 

« Libérons 
les libérables » 

Un autre condamné à un an de prison. 
Jean-Louis Soulié. sera libéré le 10 avril 
prochain, à 9 h. de la prison de Metz. Il 
s'agira d ' éviter. encore une fois. que. 
comme Bruno Simon. Jean-Louis Sou1ié 
soi t repris par les militaires, reconduit 
dans une caserne et provoqué au délit de 
désobéissance. ce qui permet1rait au 
TPFA de le juger et de le condamner de 
nouveau à un an de prison. comme le 
souhaitent les mili taires. 

d'un para 

pagnic d'appui et d.t sa section Murtier. 
Jean-~a~I était rentré de permis sion dé­
bui fe~n er e l n'aurait pu rep.mir que 
m,-avn l après une autre manc-cuvre en 
Corse. 

_Le commandant d u ôc RPI Ma a voulu 
cle~a_m~rcer _l 'indignation qui commen­
ça,! a s exprimer en demandant une en­
q~cte ~I ~ la _gendarmerie : en fait. c'est la 
Sccunte milita ire qui est venue s'inquié­
ter des retombées du dmme sur le mo­
ral ! 

Les au_t orités militaires. en faisant le 
mur d~ 51!cnce une nouvelle fois. cher­f hem a taire le sort qu'elles réservent à 
curs « troupes d'élite el de choc •. 

Un groupe de paras du 6• RPJ Ma ■ 



-=-----=---=:----~~~:::::=====-------------Femmes· 
Marcuse 
et le 
mouvement 
des femmes 

Des trois conférences de Mar­
c~s.e. publiées d_an~ un recueil. j e 
n at lu que celle tnlttuléc Marxisme 
et féminisme ( 1 ). Quelques ré­
flexions à ce propos. plutô t qu'un 
résumé de 1 ·essai de ce grand 
homme. 

D'abord. Marcuse tenant une 
conférence sur Marxisme et fémi­
nisme. voilü qui intrigue. Il fau t. 
bien sûr. resituer cette conférence 
dans le clir:1:11 politique des USA où 
la lutte des femmes existe et se dé­
veloppe depuis de nombreuses an­
nées. 

Pour ·u que le grand homme ne 
dise pas trop de bêtises ! Eh bien 
non. ce que dit M arcuse est clair et 
honnête. peut-être incomplet . mais 
clair. Il ne s·agit pas d'une pure 
production è. ~ son esprit génial. 
mais du résultat de nombreux dé­
bats : " Les réflexions qui suivent 
sont le fruit de discussions âpres et 
souvent passionnées avec des fem­
mes. Leur formulation a été maintes 
fois mise et remise sur le métier. Au 
cours de ces échanges, ma conviction 
s'est fortifiée que le mouvement des 
femmes ... est un des mouvements po­
litiques les plus importants de notre 
époque .. . " 

Non pas que r avis de M arcuse 
sur la lutte des femmes pour leur 
émancipation soit indispensable, 
mais de la même manière que l ' on 
demande le soutien de personnali­
tés pour des campagnes de pres­
sion. de la même manière le soutien 
d' un homme comme Marcuse n'est 
pas négligeable ... 

D.L. □ 
( 1) Actuel - Trois conférences 

d'Herbert Marcuse : Echec de la 
nouvelle gauche ; Murxisme et fémi­
nisme : Théorie et pratique. 103 pa­
ges : 19 F (éditions Gal ilée). 

Un iilm 

Maso etMiso 
vont en bateau. 

L'émission de télévision dou­
teuse Encore un Jour et l'année de 
la femme est finie, ouf I a été filmée 
par quatre femmes du mouvement 
des femmes. Détournée, analysée et 
commentée, elle est devenue mon­
tage vidéo : Maso et Mlso vont en 
bateau. ' 

La masochiste, c 'est Françoise 
Giraud qui participe à une telle 
émission et qui ne .dira même pas 
ouf! à la fin . · 

La mysogine, c'est encore Gi­
raud ; rien de ce qu'elle dit des 
femmes n'exprime le moindre esprit 
de solidarité. Les femmes et la se­
êréÎàÎre cfËiat à la Condition fémi­
rnnesom aeux choses bien différen­
tes. Françoise Giroud parle à leur 
place, c'est tou t. · 

Pour se procurer le film : « Mon 
œil » 20, rue d'Alembert 75014 - Pa­
ris - Tél. : 331.69.00. 

' J J 

Le 18 mars derni1:r, journée nationale de grève dans les crèches, le 
personnel (des creches) manifestait devant le ministère de la Santé. 
Venues de toute la France à l'appel de l'intersyndicale, elles revendi­
~u~nt un statut professionnel ; elles refusent la circulaire Veil qui pré­
yoIt I~ men~ualisation du paiement des crèches (d'où, paiement des 
Iournees de maladie) et qui prévoit dans la capacité d'accueil un volant 
de 5 % de maladie, d'où.surcharge probable des crèches. Enfin, elles 
mettent en cause la nature actuelle des crèches, qui sont des garderies 
et non des lieux d'épanouissement d'enfants. Seule, une prise en 
charge collective de cette lutte avec parents et personnel pourra porter 
ses fruits. 

□ Pourquoi lutter pour des 
crèches? 

· Tout d 'abord, parce que c 'est 
un équipement élémentaire qui 
doit être mis au service de la po­
pulation dans chaque quartier, au 
même titre que les écoles. 

Une comparaison toute simple 
entre le nombre d 'écoles mater­
nelles dans le 15e arrondisse­
ment de Paris montre qu' il y a huit 
crèches pour dix-neuf maternel­
les, c'est-à-dire qu'un sixième 
des enfants des écoles maternel­
les auront pu aller à la crèche 
avant. Or, ce n'est pas parce que 
un enfant n 'a pas encore atteint 

trois ans que ses parents n'ont 
pas besoin de travai ller ! 

L'Etat se préoccupe peu de 
cette situation, beaucoup plus de 
ses finances ... Les circulai res de 
Simone Veil ont nettement ten­
dance à recommander des crè­
ches au rabais (garde d'enfants 
chez des nourrices , « mini­
crèches ") qui sont de simples 
garderies sans grande stimula­
tion pour les enfants, sans suivi 
médical suffisant, et souven t fort 
chères . .. 

Ceci ne veut pas dire que les 
crèches sont une panacée, et une 
lutte pour un nombre suffisant de 

Elèves pegc en lutte 

Les chômeurs de l'éducation 
L e statut de PEGC a été jusqu 'à présent la promotion des instituteurs, 

leur voie d'accès à l 'enseignement secondaire. L a formation se fait en troi_s 
ans en école normale. L es PEGC enseignent deux matières en CES , 21 
heures de cours, soit plus qu 'un certifié pour un salaire inférieur. 

' Depuis deux ans environ, les maîtres auxiliaires, ainsi que les étudiants, 
ont accès à cette formation rémunérée qui leur assurait au moins la sécurité 
de remploi. Mais la situation a bien changé : prétextant cet amux soudain 
(qu'ils ont assumé lors du concours d '.entr~e), les ad_m\nistrateurs_et _cer­
tains directeurs d 'études opèrent une sclect1on féroce a I examen thçonque 
de fin de seconde année (CAPEG). 40 % d'échec en anglais, 60 % en 
allemand. 70 % en espagnol. Quelle formation reçoivent donc les élèves 
pour qu 'on en ,mive à un tel taux d'échec ? Contribuable, on gaspille ton 
argent ! 

Pour justifier cette sélection, certains. dont le sr,i I (1 ), invoquent l'inté­
gration par le rang des maîtres auxiliaires en exercice aux postes de PEGC. 

Or cette intégration ne concerne qu 'un nombre encore infime de maitr~s 

auxiliaires. ,. 
On exige d'autre part des élève_s PEGC l_a maî!rise d~ deux J'!lalières, 
cl t que les intégrables ne subiront au pire qu un petit entretien. Une 

pen and .cti·on d·e plus au passif de l'Education ... Les élèves PEGC ne s' y 
contra 1 . 1 • • •1 - f . 1· • t pas Jls refusent le chomage pour tous es mai res en orm,1 wn 
arreteron • · · bl' 
de l'Education, pour tous les auxiliaires de la fonction pu ,que. 

AG nationale PEGC le samedi 10 avril à Jussieu : 14 heures. 

(1) SNI : Syndicat national des instituteurs. 

crèches ne peut se passer d 'une 
lutte pour la qualité du service 
rendu. 
- Pou rquoi les crèches ne 
sera ien t -el l es pas gratu i t es 
comme les écoles ? 

- Est-ce vraiment si dangereux 
de garder un enfant malade en 
l ' isolant des autres plutôt que de 
le renvoyer chez lu i dès qu 'il a 
38° ? 

- Serait- c e très compliqué 
d'adapter les horaires de chaque 
crèche à ceux des paren ts qui y 
laissent leurs enfants ? 

Dans l'état actuel des choses, 
ce sont les femmes qui font évi­
demment les frais de ces insuffi­
sances ; sur elles repose toute 
la charge des enfants, elles ne 
peuvent donc prétendre qu'à un 
travail sous-qualifié, à un salaire 
d 'appoint ; aux hommes, les res­
ponsabilités 1 ! ! En~ fet, ceux-ci 
n' « imposent " pas aux entrepri­
ses leurs congés de maternité, 
garde d'enfant malade etc. 

C'est moins d 'insuf fisances 
qu' il faut parler que d'un système 
soigneusement entretenu pour 
maintenir la femme dans son rôle 
de mère et d'épouse : c'est là 
qu'on voit bien que la pénurie des 
crèches n'a pas seulement une 
cause économique mais aussi 
idéologique, de même que les so­
lutions passant par le travail à 
mi-temps pour les femmes, le sa­
laire familial pour la femme au 
foyer. 

Ce n'est pas ce genre d'amé­
nagement que revendiquent les 
femmes : elles ont droit à une ac­
tivité professionnelle comme les 
hommes, de même que l'enfant a 
droit à la présence de son père 
comme de sa mère. Cela suppose 
des congés-matern ité et de ma­
ladie (quand un enfant est ma­
lade) indifféremment pour le père 
et pour la mère, des services col­
lectifs suffisants (crèches. mai­
sons de l 'enfance, services d 'en­
tretien , restaurants). Il est évident 
que ces services ne sauraient ètre 
pleinement satisfaisants hors de 
la prise en charge par des collec­
tifs de base et de la présence 
aussi bien d 'hommes que de 
femmes. 

Juliette ■ 
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' 
Espagne 

Et l'armée franquiste ? 
La formation d'un organisme unitaire rassembl_ant les ~rincipales for~~s 

syndicales et politiques de la gauche et_ l'arrestation de cm~ ~~sonnahtes 
importantes caractérisent une nouvelle clape vers la rupture mev1table avec 
les institutions franquistes. 

L'arrestation de M. Camacho symbolise bien l'ennemi principal du pou­
voir : les commissions ouvrières. C'est l'action ouvriè~e d~ c~. de~nières 
semaines qui a imposé l'accord unitaire de la gauche et_ qui~ redmt_ a neant l~s 
manœuvres divisionnistes qui pouvaient s'esquisser ça et la. L'exigence um­
taire du mouvement ouvrier en Espagne passe, à la fois, par l'unité d'action 

TS : Depuis la 111or1 de Franco, y 
a-1-il eu des change111e111s de la 1·ie à 
l ï111érie11r des casernes ? 

Jacques Miller : Ce n'est réelle­
ment que depuis six mois que se 
sont développées les premières 
formes d ·organisation dans 
l'armée. La mort de Franco elle­
même a parfois provoqué de$ réac­
tions : dans une caserne, des ba­
garres ont éclaté entre la police mili­
taire et les soldats qui refusaient 
d ' être consignés le jour de ses funé­
railles. 

Bien évidemment, le travail des 
comités se développe dans des 
conditions assez difficiles. Les sol­
dats de.s comités restaient aupara­
vant liés aux différentes organisa­
tions locales où ils militaient dans le 
civil (comités de quartiers, etc .). 
Mais, très récemment, la hi érarchie 
a pris la décision d'affecter systé­
matiquement les appelés dans de~ 
régions différentes de celles où ils 
résident habituellement . afin de 
couper les liens qui pouvaient exis­
ter entre les soldats et les organisa- · 
tions locales. 

Malgré ces difficultés , il existe 
aujourd'hui ,à Madrid et à Burgos es­
sentiellement , plusieurs coordina­
tions de comités de soldats qui ras­
semblent quelques centaines de -
soldats. Des bulletins ont été pu­
bliés et distribués dans les casernes. 
A Madrid, les coordinations ont pu­
blié un journal (El Soldado). 

Les comités essayent aujourd 'hui 
de partir des revendications les plus 
concrètes (hygiène. nourriture, dis­
cipline. etc.) pour se développer 
comme de vraies organisations de 
masse, et dépasser leur caractère 
clandestin actuel. Dans certaines 
casernes, les militànts apportent 
des livres et constituent des bi-

TA E: 

bliothèques pour lutter contre l'anal­
phabétisme et. en même temps, 
créer des lieux de discussion. La 
plate-forme revendicative des co­
mités est très proche de I' Appel des 
cent et est centrée sur les droits dé­
mocratiques à l'armée. Les soldats 
cherchent à se lier aux luttes actuel­
les des travailleurs espagnols, pour 
les droits démocratiques, l'amnis­
tie. etc . 

Pendant la grève du métro à Ma­
drid. des comités ont fait des collec­
tes dans les casernes : le ur montant 
a été versé au c.9mité de grève. 

TS: Tri·s réce111111ent . s'est clr;­
roulé le prucès des neuf ufjiciers 
accusés de « sédition » pour leur 
appartc11a11ce à I' UMD (/' U11iun mi­
litaire d,;111ocra1iq11e). Les cu111ités 
0111-ils des liens avec cette organi­
satiu11 ? 

J.M.: Les comités n'ont pas de 
lien direct avec l'UM D. Les soldats 
appuient toutes les revendications 
et tout mouvement de caractère 
démocratique au sein de l'armée. 
Mais ils restent méfiants : l'UMD 
ne s'est prononcée que très récem­
ment pour les droits démocratiques 
à ( 'armée. Les comités pensent qu'il 
est inutile d 'escompter gagner l'en­
semble des officiers à la lu lie des 
soldats, c'est vrai. Mais je crois que 
l'on peut avoir un poin t de vue plus 
nuancé. 

La crise qui se développe au sein 
de l'armée espagnole est sans doute 
assez profonde : le retrait précipité 
des troupes espagnoles du Sahara 
coïncide, à quelques mois près, 
avec les premières manifestations 
publiques de l'UMD. La crise s'est 
d'abord développée à partir du sen­
timent démocratique d'un certain 
nombre d 'officiers et s'est exprimée 
à travers des revendications de ca-

l'armée,· le ouvoir 
et les travai leurs 

Grève générale, une sixième région (et pas la moindre, le Latium) qui passe 
à gauche, une pression grandissante des travailleurs pour « l'alternative de 
gauche .. (PCI-PSI) ... L'ltalle s'enfonce dans la crise. Et quand, dans une telle 
crise globale, l'armée elle-même est touchée, c'est qu'il s'agit de bien autre 
chose qu'une crise « de routine"· Le spectre de la ·révo/1,1tlon hante /'/talle. 

5 000 soldats, et partlcullèrement des officiers et so1.1s-offlclers, ont donc 
défilé à Milan et dans d'autres v/1/es à l'appel de la « Coordination démocratique 
des officiers et sous-officiers de l'armée de l'air». Les manifestations, qui ont 
vu la participation de milliers de trava/1/eurs (1 0 000 à Milan), étalent soutenues 
par les grandes centrales syndicales, et, malgré la défection à .la dernière 
minute de la CGIL (compromis historique oblige I), l'unité organique entre le 
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. la construction d'un syndicat 
au niveau syndical et par la conscience ~~e , ·me et les institu-
unitàire de classe nécessite la rupture poht1que avec le regi 
lions franquistes. 

Dans ce contexte la lutte contre l'appareil militaire fasciste, caractérisée 
aujourd'hui par l'e~istence de l'UMD et des comités de soldats, P~~~ tout~ 
son importance. TS a interviewé, à son retour d'Espagne, Jacques I er qui 
dirigeait une délégation d'Jnformation pour les droits des soldats (IDS) venue 
apporter le soutien des soldats français à leurs camarades espagnols. 

ractère professionnel : très peu de 
divisions de l'armée espagnole at-
1eignent, quant à l'armem_ent. le_s 
normes de l'OTAN, ce qui nourrit 
le ressentiment d'un courant impor­
tant d'officiers ; l'insuffisance de 
leur solde oblige la majorité d 'entre 
eux à travailler en dehors de la ca-
serne. 

Les positions de l' UMD se sont 
en fait « gauchies » depuis : elle 
reste une organisation démocrati­
que et nationaliste des officiers. 
Mais ses prises dé position pour le 
déma ntèlement de l'appareil d'Etat 
fasciste sont maintenant très vigou­
reuses. Récemment, un document 
de l'UMD a circulé, appuyant les 
grévistes de Vittoria et condamnant 
les violences policières : c'est sans 
aucun doute un pas important. 

Les postes, les chemins de fer, les 
polices municipales de Madrid et de 
Barcelone sont militarisés. Le pou­
voir cherche à préserver la cohésion 
de son armée : le procès des neuf de 
l'UMD cherchait à faire jouer, chez 
la masse des officiers encore indé­
cis, un réflexe de corps qui les range 
derrière la vieille garde franquiste . 
Le résultat ne semble pas avoir été 
obtenu et l ' UMD aujourâ'hui se dé­
veloppe. 

TS : Quelles perspectives se do11-
11e11t les comités ? 

J .M. : Essentiellement consoli­
der les liaisons et coordinations 
existantes , approfondir le travail de 
masse. développer les liens avec le 
mouvement ouvrier organisé. Dans 
le même temps, une question de­
vient importante : la volonté des 
soldats d'apparaitre de manière au­
tonome. Il ne fait aucun doute que la 
crise de l'armée espagnole s'en 
trouverait brutalement accélérée. ■ 

mouvement des soldats appelés et engagés e·t le mouvement ouvrier s'est 
considérablement renforcée. 

Def?uis $a création., le _mouvement des soldats s'est lié aux syndicats, aux 
conseils de délégués d ustne et aux comités de quartier. C'est ce qui explique 
sa permanence, et son caractère quasi public. Comme en France ce mouve-

• ment s'organise sur des bases larges et démocratiques capables d'unifier les 
soldats et d'entrainer un large courant de cadres engagés. 

Ceux-cl, partant de revendications plus professionnelles liées à /a d6grada­
tlon du pouvoir d'achat et à l'archaïsme de l'institution, se sont organlsn de 
manière autonome mals en liaison avec les soldats du rang. Les soldats, d'ail­
leurs, fe comprennent bl~n qui, à chaque moment, soutiennent et même aident 
matér1ellement les coordtnatlons d'officiers et de sous-officiers. L 'Implantation 
des cas~rnes autou( des grandes villes, et donc le contact avec la r6allt6 
combative des travailleurs, explique aussi le dynamisme de ce mouvement. 

Face aux revendications des soldats ~t des cadres le ministre de la D6fense 
a dO " avouer » : " 11 Y a des problèmes, c'est vrai, mals une organisation 
syndlcala à l'armée est lmpoBBlble. • 

ltall~als l'autorité d'un ministre bourgeois n'a plus grand effet, aujourd'hui, en 

Maurice NAJMAN ■ 



------~------------Argentine 

' a , Le coup d'Et~t en Argentine, qu1 
n est une surpnse pour personne 
est la consécration du fascisme mili~ 
taire comme seule réponse de la 
bourgeoisie et de l'impérialisme en 
Amérique latine. 

. 
,Ro,s Fo<vr,°Ls L-fJ miPG ? 

Le mouvement ouvrier et popu­
laire présente deux caractéristiques 
importantes, qui lui permettront de 
mieux résister à la réaction. C'est 
un mouvement profondément ancré 
dans la classe ouvrière, en franche 
opposition contre le bureaucra­
tisme de la CGT et sa politique de 
collaboration de classe. Il revendi­
que l'autonomie et la démocratie à 
la base et se donne des embryons de 
coordination et d'organisation pour 
contrecarrer l'appareil syndical. 

-
Le triumvirat militaire des trois 

armes est le dernier recours de la 
bourgeoisie argentine pour trouver 
en son sein une plus grande cohé­
sion. affronter la grave crise éco­
nomique et tenter de reconduire, 
d'une certaine manière, « le pacte » 

avec l'appareil bureaucratique 
CGT. Mais , c'est là que le bât 
blesse. - la situation est incertaine. 
La CGT. dont là décomposition est 
grande, ne contrôle plus l'ensemble 
du mouv_ement ouvrier et populaire , 
et. certains de ses cadres affrontent 
très directement la répression mili­
taire. 

L'ennemi n" 1 

Mais l'ennemi numéro un du ré­
gime reste le mouvement ouvrier 
autonome et les milliers de travail­
leurs qui, depuis des années, luttent 
autant contre le système que contre 
l'appareil syndical. Les groupes et 
les partis révolutionnaires sont 
aussi leur cible prioritaire : déjà , 
plusieurs d'entre eux sont interdits, 
des militants emprisonnés. L ' ex­
trême gauche, bien que divi sée. a 
une influence certaine, même au 
sein du mouvement péronniste, et 
est une alternative crédible. Le PC 
est faible. 

Cette dictature est l'aboutisse­
ment d'une politique menée depuis 
déjà deux ans par le gouvernement 
civil d'lsabel Peron et dans lequel 
l'a rmée jouait un rôle prépondé­
rant. Politique qui se situe dans un 
passé marqué par différentes dicta­
tures militaires. du moins depuis 
1966 (renversement de Frondizi) si­
non depuis 1955 (renversement de 
Peron). 

Coup d'Etat 
par mensualités 

Ainsi, l'armée avait accompli une 
bonne partie du trava il avant de re­
prendre officiellement le pouvoir. A 
la faveur de cette militarisation pro­
gressive de la société civilè, de ce 

e LIBAN : 

« coup d'Eta t par mensualités » 

(selon l'expression de R. Ongaro, 
dirigeant syndicaliste. en février 
dernier, de son exil de Lima), l'on 
trouve la vieille expérience de 
l'armée dans la conduite des affaires 
du pays, et même dans la gestion di­
recte d'importantes entreprises. Elle 
peut , sans problème, contrôler de 
l'intérieur les secteurs clefs du sys­
tème productif du pays. Qualifica­
tion que les armées du continent 
américain, et ses homologues 

les dernières heures 

Il semble que /es événements se succèdent rf!Pid~m_en~ au Liban: ta 
gauche a nettement affirmé à Damas sa volonté de mener ta_ c_,,se à son t~rme, 
c'est-à-dire à /'éviction politique des chrétiens et à la /a1c1satlon de l Etat. 
Damas semble, en revanche, avoir su se conci/ler Yas~er Ar~fat- C? qui pe~t 
encore modifier te rapport de force militaire - mais envisage d ln_terve_n r 
directement avec /'aval du Conseil de sécurité pour empêcher ~n~ int~asio~ 
israélienne au sud. Les ~SA ~amblent hésiter sur:: "',~~~7:,:;n~o~cmir,:ire. 
employer, et par précaution, s opposent par avance ou 
La situation militaire s'est fortement dégradée à Beyrouth pour les Phalanges, 
obligées de battre en retraite vers le nord de la capitale. 

Dans fa montagne aussi, à mesure que le rappor~~e~/~ri~~~fe ~?e~~=g~~ 
guerre se développe. La communauté druze en pa i~u e . . n druze 
dans fa lutte contre les chrétiens, parce que le chef de 1 0~~i~i~nl~s::Ontagne 
(K. Joumblatt) et que les chrétiens sont les ennemis anc · 

européennes, ne possèdent que 
depuis peu. -

La classe ouvrière argentine a 
combattu de face cette violence 
réactionnaire. Les luttes ouvrières, 
les grèves, se multiplient dans le 
pays depuis 1973. lhemble impos­
sible de briser aujourd 'hui cette 
combativité forgée sous la répres­
sion. N 'oublions pas que l' engage­
ment dans ces luttes signifie bien 
souvent rengagement à la mort, à 
l'emprisonnement, au chômage. 

Un S\ ndkalisme 
burëaurratiquc 

La grève générale du 13 mars 
contre le plan économique, que la 
CGT a été acculée à suivre, avait 
peu à peu pris l'ensemble du 
pays, et a été très violemment 
réprimée par la police. 

Habituée à gouverner avec l'ap­
pui de la CGT, la bourgeoisie ne 
pouvait pas se permettre de voir 
basculer - si peu que se soit - la 
CGT de l'autre côté de la bar­
rière. Il fallait précipiter les événe­
ments. La recherche d'une alliance 
de _classe solide avec la petite­
bourgeoisie, capable de donner 
une assise au régime en période 
de crise économique grave , n'est 
p_as tâche facile. La délégation 
de pouvoir aux forces armées 
doit chercher cet objectif. Mais 
aussi et surtout, les militaires 
devront s'attaquer à la classe ou­
vrière et aux couches populaires. 
Comme dans d'autres pays d'Amé­
rique latine, s'exprime de plus en 
plus clairement une alternative : so­
cialisme ou fascisme. 

La solidarité avec la classe ou­
vrière argentine que nous devons 
développer en France doit être à la 
mesure de la lutte qu ' elle mène dans 
son pays. Nous devons essayer, par 
un fort mouvement d'opinion inter­
national. d'isoler le régime Videla et 
nous opposer au rétablissement des 
relations diplomatiques avec les dic­
tateurs argentins. Face au gouver-

. nement français . nous devons exi­
ger l'ouverture immédiate des 
portes de l'ambassade à Buenos­
Aires. 

Cécilia JOXE ■ 

chrétienne est ainsi coupée en deux. Il ne faudrait d'a/1/eurs pas que fa lutte 
politique dérape, en certains endroits, en un génocide confessionnel. La panique 
de certaines populations chrétiennes est parfois loin d'être in/ustlflée. 

· Les Prochains j9urs risquent donc d'être décisifs pour l'avenir des peu­
ples libanais et palestiniens. 

Mais les développements polltico-milltalres du Liban ne doivent pas éclip­
ser les événements de Cisjordanie dont l'importance est considérable. 

Un véritable mouvement de masse est né : tes Palestiniens de l'intérieur 
dont la co'!science po/ltlque s'est singulièrement développée, semblent pren-' 
dre le relais dans la lutte contre le sionisme. Leur lutte, moins spectaculaire 
mais plus massive, moins idéologique mals plus sociale et politique, est plus 
dangereuse pour l'Etat d'Israël, qui l'a bien compris, puisqu'au mépris de ses 
propres lois il vient de refouler au Liban deux personnalités clsjordaniennes, 
favorables à f'OLP et candidates aux élections municipales. La récente réu­
nion du Conseil de sécurité, le semi-lâchage des USA, la comparution forcée 
du délégué Israélien sont révélateurs de l'ampleur croissante de ta tension dans 
les territoires occupées. Après le Liban, c'est là que se situe te mali/on faible de 
la chaîne, celui qu'il faudra absolument briser. 

Jean JULLIEN ■ 
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Cinéma TF1 
L'argent de poche 

la tendresse au quotidien 
Michel 
Droit: 

la ôroite 
et·Massu C'est dans un souffle d'air frais que François Truffaut aborde les 

problèmes de l'enfance dans so~ fil~ l 'Argent ?e poche. Au travers 
d'une chronique tendre d'une petite ville française, dan~ une at~os~ 
phère de fête permanente où nou_s pl_ongent le~ enfant_s, s1 fous mais s1 
vrais Truflaut parvient pourtant a faire ressortir discrete~ent, et avec 
pude~r, les vrais problèmes. Une vie ~•enfant n:est pas tou1ou~s rose, et 
malgré leur insouciance apparente, ils sont_b1en plus_ conscients des 
choses que nous autres, adultes, voulons bien le croire. 

□ François Truffaut mène 
· cette ronde d'un regard 

d'enfant, sur un mode lé­
ger, tout en allant assez au fond 
des choses, sans toutefois dra­
matiser comme nous, « les 
grands " · aurions tendance à le 
faire. Sa mise en scène, çliscrète, 
laisse une large part d' improvisa­
tion spontanée à ses acteurs en 
herbe, qui vivent leur vie à l'écran 
comme la leur. Les diverses cou-

... t 
1 ' ·' 
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.... \.......1. ï.!L'.Z1 

ches sociales sont bien représen­
tées, depuis celui que l'on traite 
de " cas social », fils d 'alcooli­
ques dont la mère se soucie peu 
et au père inconnu, jusqu'au fils 1 

choyé de famille aisée, en passant 
par la fille entêtée du commis­
saire de police. Tous étalent de­
vant la caméra leurs inégalités, 
mais aussi leurs points com­
muns : la jeunesse, la spontanéité 
et le dési r de vivre, malgré et 
contre tout, dans la tendresse 
qu'ils récoltent là où ils peuvent, 
chez les parents, les copains, les 
voisins, ou même les parents du . 
copain. 

Mais « les enfants ont la peau 
dure ,, nous dit Truffaut, " ils ont 

la grâce ». Ils savent. se heurter 
sans b ru it aux d ifficultés de la vie. 

Le spectateur est vite envoûté, 
tant i l se retrouve lui-même au 
travers de ces images d 'enfants 
aux multiples facettes, et il ne 
peut plus que sourire d'un sourire 
d 'enfant. Toute la salle a dix ans 
et se place sur un pied d'égal ité 
avec les acteu rs. On y est pres­
que, dans ces HLM, sur les bancs 
de cette école, où l'on écoute. at­
tendri , les paroles de ce mervei l­
leux instituteur, M . Richet, qui 
ressemble beaucoup à Truffaut 
lui-même. 

Ce que veut nous faire voir Truf­
faut. c 'est la vie au quotidien de 
tout un petit monde que no us 
avons créé et dont nous sommes 
responsables , mais sur lequel 
nous ne nous penchons qu'occa­
sionnellement, lorsque problème 
il y a. Et encore, ces problèmes, 
nous les réso lvons de notre point 
de vue d'adulte, mais eux, qu 'en 
pensent-ils? Ils n'ont pas la pa-
role.. . · 

C'est ce que met au jour Truffaut 
par l' intermédiaire de son porte­
parole, l' instituteur qui s 'adresse 
ainsi aux enfan ts, lors de son d is­
cours de fin d 'année : « • .• Le 
monde n'est pas juste, il ne le 
sera jamais, mais il faut lutter 
pour qu'il y ait davantage de jus­
tice. Les adultes, lorsqu'ils le 
veulent vraiment, peuvent amé­
liorer leur sort. Mais, dans toutes 
ces luttes, les enfants sont ou­
bliés. Il n'existe ·aucun parti poli­
tique qui s'occupe réellement 
des enfants. Et il y a une raison à 
cela, c'est que les enfants ne 
sont pas des. électeurs. Si on 
donnait le droit de vote aux en­
fants, vous pourriez 'réclamer 

CENTRE POPULAIRE 
DE FORMATION SOCIALISTJ;: 

• Critique des prati­
ques sociales 

- La production culturelle le 
16.4.76 

- Besoins s'ociaux et 
consommation le 30.4.76 

- Science, recherche et so­
ciété le 14.5.76 

- Travail et loisir le 21.5.76 

• Histoire du mouve­
ment ouvrier 

- Le mouvement ouvrier eu­
ropéen de 1947 à nos Jours-1ère 
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séance le 6.4.76 - 2" séance 
le 20.4.76 

• Marxisme et philo­
sophie 

- Marxisme positivisme et 
structuralisme, 1ère séance : 
13.4.76 - 2" séance : 27.4.76 

- Marxisme, aliénation, auto­
gestion le 4.5.76 

• Economie 
- Economie politique, 

contrôle, autoqestlon le 9.4.76 

·":V\• 
\: .... ·.·•: 
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davantage de crèches, davan­
tage d'assistantes sociales, da­
vantage de n'importe quoi, et 
vous l'obtiendriez car les dépu­
tés voudraient avoir vos voix. L!a 
vie est dure, et il est important 
que vous appreniez à vous en­
durcir pour pouvoir l'affronter. 
Attention, je ne dis pas à vo.us 
durcir, mais à vous endurcir. » 

Bref, un fi lm qui mérite d'être 
vu, et quj ne manque pas, malgré 
son appar,ente insouciance, de 
thèmes de réflexion profonds. 

Chantal LENDER ■ 

On n 'attond plus de surprise 
de la télévision « libérale avan­
cée » . mais. mardi 30 mars vers 
22 heures. nous avons été gâtés ! 
Michel Droit. chantre du gaul­
l isme, a consacré une large 
partie de son feuilleton pseudo­
historique (Ces années-là) à la si­
tuat ion en Algérie en 1957. Pas­
sons sur les commentaires inspi­
rés par l'idéologie de la pire 
droite réactionnaire, mais, par 
contre. nous. ne pouvions avaler 
le couplet du même commenta­
teur , légitimant les tortures des 
parachutistes de Massu pen­
dant la Batdille d'Alger. 

Jamais le PS U, dont l'histoire 
se confond avec l'anti­
colonialisme et le soutien à la 
lutte du peuple algérien pour 
l 'accès à l'indépendance. ne 
laissera se produire de tels « at• 
tentais idéologiques " sans ré­
pondre face à l'opinion publique. 

C'est pourquoi le Bureau na­
tional du PSU a fait parvenir le 
communiqué suivant à l'AFP, ce . 
mardi 30 mars à 23 heures. « Le 
Bureau national du PSU proteste 
contre les propos infâmants te­
nus par M ichel Droit au cours de 
l'émission Ces années-là (57) 
présentée sur TF l le mardi 30 
mars. Au cours de cette émis­
sion, celui-ci s'est livré à une 
apologie de la torture pratiquée 
par Massu lors de la Bataille 
d'Alger. Il l'a j ustifiée de façon 
scandaleuse par les besoins de la 
lutte contre la guérilla urbaine 
menée par le FLN . 

» Le PSU rappelle la juste 
lutte du peuple algérien pour son 
indépendance el dénie tout droit 
à ceux qui ont légitimé les pires 
tortures dans le passé de s·en 
faire les apologistes aujourd'hui. 
Le PSU exige qu 'un droit de ré­
ponse soit accordé sur TF1 à 
tôus ceux qui. en France. ont 
lu tté contre la politique répres­
sive menée vis-11-vis du peuple 
algérien. ,, 

Découverte 
et culture, 

loisirs 
4, rue d'Allgre, 75012 • PARIS. 

IREZ-VOUS CET ETE EN SOMALIE, AU VIET-NAM, 
EN ANGOLA, AU YEMEN du SUD ... ou 

... en CORSE? 

La Brochure Portugal-DCL-ETE 75 est enfin sortie -
56 pages -10 F + 2 F de port ... Vite, y en a presque plus. 



Sélection 
radio TV 

Lundi 5 avril. 

A 20 h 30 sur FR 3, Comparti­
me_nts tueurs de Costa Gravas. Le 
meilleur film policier français. 

Du lundi 5 avril au vendredi g à 
8 h sur France-Culture L~s 
Chemins de la connaiss~nce : 
l' inflation vue sous différents as­
pects, entre autres les firmes mul­
tinationales et le tiers monde. 

Mardi 6 aviro!. 

A 20 h 05 sur France-Culture• 
Dialogues : « Le droit d 'être ho~ 
mosexuel » avec le pasteur André 
Dumas et André Baudry, fonda­
teur d'Arcadie et du Mouvement 
homophile de France.« Le droit à 
la différençe, c·est-à-cjire le droit 
pour chacun de vivre sa propre 
évolution, y compris sexuelle ». 

A 21 h 35 sur TF 1 ; Lettres d'un 
bout du monde : « La porte de 
l'Inde » n° 3. · 

A 20 h 3d sur Antenne 2 ; Les 
dossiers de l'écran: « 13 ans 
déjà » ; les rapatriés d'Algérie. 

Mercredi 7 avri l. 

A 22 h sur TF1, Histoire des 
gens ·: « Le mythe des Cami­
sards» 
Est-ce un mythe? « Non» • ré­
pond le professeur qu'interviewe 
Pierre Dumayet, sur des images 
du film de René Allio . Mouvement 
de résistance au totalitarisme 
catholique louis-quatorzième, il 
s 'est élargi très rapidement à 
l'ensemble des libertés, y compris 
la liberté sociale. Rares en effet 
ont été les bourgeois cévenols 
qui participèrent à cette lu_tie: 
placée sous la responsab11ite 
d 'hommes du peuple. Les Cami­
sards ne sont pas « illuminés ». 
Mais il a fallu des générations 
pour que la France impérialiste 
en prenne conscience. -

A 20 h 30 sur FR3 : .Les Oiseaux 
d'Alfred Hitchcock. 

Vendredi 9 avril 

A 20 h 30 sur FR3 : Le remem­
brement en Bretagne. Enquête 
menée dans le Finistère, non sans 
problème d'ailleurs (pneus cre­
vés, etc ... ). Ici, le remembrement 
prend les traits de l'impérialisme 
(encore lui !) franco-parisien par 
direction départementale de 
l'agriculture interposée. Pour­
tant, tout n'est pas négatif car les 
terres regroupées deviennent 
mieux exploitables. Bien en­
tendu, le remembrement « ouvre 
les portes .. au financement. Et 
l 'on sait ce qu'il advient des pay­
sans (petits et moyens), endettés 
jusqu'au co·u ! 
A 22 h 50 sur Antenne 2, Ciné­
club : Une femme disparaît,pour 
les fans d'Hitchcock. 

r----------Cinéma 

Kong e ies montagnes 
Ce que Jean Yann redoutait, les Chinois, sont arrivés. Ouvriers (ières) d'usine, vendeurs, profes­

seurs, techniciens, soldats et artistes, le peuple chinois en somme, se sont installés dans quatre petits. 
cinémas du Quartier latin à Paris. 

Pendant douze heures bien équilibrées, la vie de la République populaire de Chine défile, dans la 
multiplicité volontaire du débat politique, toujours « aux postes de commande ». 

Ce travail culturel et politique a été réalisé par Maraline Coridan et Joris Ivens, deux amis sincères et 
clairvoyants de la Chine nouvelle. Joris Ivens, notamment, a multiplié les contacts et les séjours depuis 
quarante ans. 

Le ton libre, l'humour, la volonté manifeste de polémiquer, de mener la discussion aussi loin que 
possible, c'est ce qui ressort avec le plus de force de ce panorama. On souhaiterait que le film n'intéresse 
pas Se!Jlement les maoïstes convaincus d'avance. M.C. 

L'intelligence, c'est quoi ? 
Le débat qui a eu lieu le lundi 22 

mars sur TF I sur « génétique et in­
tellige nce » a pu peut-être passer 
inaperçu, ou pa raître à certains de 
peu d 'intérêt. En fait , il s'inscrit 
dans une campagne d'opinion qui, 
depuis quelques temps, avec no­
tamment le problème des enfants 
dit s« surdoués » , essaye de donner 
un soubassement scientifique à des 
projets d'e.xpériences sélectionnis- · 
tes dès le primaire (voir la dernière 
circulaire sur les classes préparatoi­
res à cieux vitesses), et même dès la 
maternelle. 

L'intelligence elle-même est un 
concept vague recouvrant des réali­
tés différentes. 
- L'intelligence « potentielle » , 

qui serait reçue à la naissance, et 
donc obéirait aux lois de l'hérédité, 
bien qu'aucune expé~ience, qu 'au­
cune statistique décisive ne puisse 
en mesurer l'importance, ni même 
en démontrer l'existence. 
- L'intelligence « réalisée », qui 
est le fruit du développement de 
l'intelligence « potentielle » . si elle 
existe. dans un environnement (so­
cial, culturel, etc.) donné. Tous les 
auteurs s'accordent a dire que l'en­
vironnement joue un rôle capital. 
Une loterie des dons, si elle existe, a 
bien peu d'effet sur le résultat final : 
la loterie en milieu social. culturel. 
et la loterie de l'éducation ont beau­
coup plus d'effet. 
- L 'intelligence « mesurée » qui 
est la note obtenue à un test de 
quotient intellectuel (QI). 

Mais, comme le dit le généticien 
A. Jacquard qui participait a ce dé­
bat. .. le QI ne mesure en fuit que le 
comportement intellectuel d'un in~i-

vidu par rapport à la norme imposée 
par la société qui a inventé cc QI, la 
société occidentale ,, . 

Veut-on demander aux généti­
ciens d'accepter que ! 'hérédité, 
donc les différences héréditaires, 
justifient un traitement social diffé­
rent des enfants et des hommes ? 
Alors que les possibilités intellec­
t u e 11 es de chaque homme 
pourraient être développées êle fa­
çon importante. le fait de privilégier 
la formation de quelques-uns (sur­
doués ou autres) montre à quel 
point le développement de 
« l'école » est lié à celui de la so­
ciété, à quel point il existe un réel 
danger pour la « démocratie ». 

Ne sait-on pas que, depuis un siè­
cle , des dizaines d'articles, chaque 
année, essayent de démontrer aux 
USA que la différence de valeur du 
QI (donc d'intelligence ?) entre 
Blancs et Noirs serait due en partie 
à l'environnement, mais en partie 
aussi aux gènes ? Les Blancs amé­
ricains ne sont-ils pas eux aussi tes­
tés. hiérarchisés, selon leur valeur 
intellectuelle, et avec des explica­
tions génétiques diverses entre nor­
diques plus intelligents et latins 
moins intelligents , plus « noncha­
lants » ? Aucun article n'a pu dé­
montrerce qui"n'est qu'une affirma­
tion idéologique d'une société en 
proie à la lutte des classes. 

Ce problème est fondamentale­
ment politique. et les faux débats i, 
la recherche d'une science-alibi 
doivent étre vigoureusement com­
ba11us. Cc type de débats ile doit 
pas être réserve aux seuls cher­
cheurs ~cientifiqucs « spécialis­
te5 ,, , il doit être porté sur la place 

publique pour y être cntlqué et 
combattu, car c'est une partie du 
combat des travailleurs pour leur 
émancipation et l'émancipation de 
la société. 

Jérôme LEVIEUX ■ 

elnéma76 
avril n° 208 

LE CINEMA 
CHINOIS 

et sa longue marche 

* JORIS IVENS 
. l'infatiguable 

* SHIRLEY MC LAINE 
portrait-entretien 

* OUSMANE SEMBENE 
sur la sellette 

* ANDRZEJ WAJDA 
s'explique ... 

* Neo-contestatlon 
en URSS 

et toute l'actualité 

En vente partout : 8 F 
ou 6, rue Ordener, P.18 
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Ce qui fait le plus rager les habitants d 'Ouessant, c'est la 
conviction qu'on aurait pris des mesures p lus rapides et plus 
efficaces si le pétr'>lier Olympie Bravery s'était échoué à proxi­
mité d'une plage à la mode : La Baule ou Dinard. Mais Ouessant, 
c'est le bout du monde, et ça ne représente pas grand-chose 1 

Le fait est que, depuis le 24 janvier, les périodes d e temps 
calme n'ont pas manqué, qui auraient pu permettre de qélester 
l'épave de s on pétrole. Mais les armateurs, les assureurs et les 
pouvoirs publics, n'arrivaient pas à se décider, ou à se mettre 
d'accord. 

Aujourd'hui les Ouessantins, à qui on avait affirmé qu'il n'y 
avait pas réel danger de pollution , mesurent l 'ampleur de la 
catastrophe. Non seulement les oiseaux de mer, imprégnés de 
goudron, vont périr par centaines (y compris les 80 couples 
restant de guillemots et de pingouins et les 50 couples de maca­
reux), mais les poissons et le« lichen-carragahen », une sorte de 
goémon dont le ramassage asoure une ressource non négli­
geable, sont également menacés. Et ça, c'est directement la vie 
des habitants que ça touche. 

Evidemment, tout le monde n'y perdra pas. On a appris à la fin 
de la semaine dernière que la compagnie d 'assurances Lloyd 
payait 29 millions de dollars à la compagnie Onassis. Ce serait la 
plus forte prime qu'elle ait jamais versée ! Il y a de quoi se poser 
den questions, et on se les pose ! 

Jusqu'en 1973, la consommation mondiale de produits pétro­
liers augmentait de 8 % par an. Pour les navires et les ports, la 
course au gigantisme était lancéP. depuis quelques années déjà. 
Et puis, ce fut la crise, mais on acheva les pétroliers en construc­
tion, alors que la consommation mondiale stagnait. Fin 1974, la 
capacité de transport dépassait déjà la demande de 20 millions 
de tonnes. En 1975, on en a atteint 80, et on doit e n être à 120 
millions de tonnes actuellement. Quant au prix du carburant 
pour les navires eux-mêmes, il a été multiplié par 4 ou 5. Même 
en réduisant la vitesse (une réduction de 25 % économise 50 % 
de c arburant), la flotte de supertankers cessait d'être .rentable. 
Plus exactement, les supertankers neufs qui étaient livrés par 
les chantiers navals à la suite de commandes antérieures 
n'avalent aucune chance d'être amortis. Ils risquaient de rap­
porter beaucoup moins e n quatre ou c inq an s ... que la prime 
d'assurance en une seule fois. Vous voyez la tentation pour des 

gens qui avaient l 'habitude d'amortir un pétrolier en trois o u 
quatre ans (fantastique, mais v rai), et qui n'aiment pas laisser 
dormir l'argent inutilement. 

Un bateau si bien conçu qui manœuvre si mal, et dont les 
moteurs tombent e n panne tous en même temps. Difficile à 
cro ire ! : Diaes eo da gredin , comme l 'éc rit e n breton Trelger dans 
sa chronique de Combat Socialiste (organe de la fédération bre­
tonne du PSU). 

Ce cynisme des cap italistes est d'autant plus inquiétant pour 
les Bretons que c'est 400 millions de tonnes de pétrole qui 
passent chaque année au large de nos côtes. Des rivages du 
Léon, au nord de Brest , o n voit très bien les supertankers se 
profiler sur l 'horizon. 

La course au gigantisme a toutes les c hances de reprendre, 
même après la réouverture du canal de Suez. Par rapport au 
coùt de transport moyen d'une tonne, l'utilisation d'un pétrolier 
de 500 000 tonnes, allant du Golfe persique dans la Manche et 
retour par Le Cap, représente 84% du prix d'un pétrolier de 
150 000 tonnes capable de passer par Suez au retour ( et à vide). 
En outre, on voudra rentabiliser les installations portuaires ré­
centes, c elles de Fos (350 000 tonnes) et de Bilbao (500 000 
tonnes) ouvertes en 1975, et d'autres qui doivent être terminées 
cette année en Suède et ailleurs. La propuls ion nucléaire 
pourrait même inciter à construire des pétroliers encore p lus 
gros. 

En somme, si la marée noire lèche les rochers de l'ile 
d'Ouessant, c 'est probablement parce que le pétrole se trouve 
actuellement au creux de la vague, mais ce pourrait être bien 
pire après demain. 

Comme pour les centrales nucléaires, un sujet qui touche 
également les Finistériens, c'est un choix de finalité de la pro­
duction qui est posé. Faut-il construire des pétroliers qui soient 
l e plus rentable, donc le moins coùteux possible, ou faut-li 
imposer des mesures de protection (double coque o u autre) q ui 
préservent la mer et ses rivages ? Pour nous, c 'est c lair, mais les 
pêcheurs bretons et les écologistes p ourront traduire à leur 
tour : faut-i l continuer à suivre la logique du c apitalisme ? 

Lost Du ■ 

Imprimerie ETC 76190 YVETOT • Directeur de la publication A. Barj onet • N° C.P .P.A.P.37392 


